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 

 
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Dans un établissement recevant du public (ERP), la régle-
mentation applicable n’est pas toujours la dernière, mais 
celle qui était en vigueur au moment du dépôt de permis 
ou de la déclaration des travaux et aux seules parties de 
la construction ou des installations modifiées. 
Or, il n’est pas toujours facile de retrouver les réglementa-
tions applicables. 
Cet ouvrage regroupe l’ensemble des 91 versions de ce 
règlement, les 15 modifications des articles R123 du Code 
de la construction et de l’habitation (CCH) applicables aux 
ERP, ainsi que les versions successives des instructions 
techniques applicables aux ERP. 
Cela représente environ 1 560 articles en vigueur et près 
de 3 000 versions d’articles. 
Tous les textes modificateurs sont présentés en début 
d’ouvrage, et numérotés de façon chronologique en fonc-
tion de leur date de signature, de leur date de publication 
au JO, et de leur date d’application. 
Tous les établissements, de tous les types, sont traités, y 
compris les établissements spéciaux. 
Cet ouvrage est destiné à de très nombreux acteurs : 
• toutes personnes devant appliquer les règles : 
– maîtres d’ouvrage (exploitants, concepteurs), 
– maîtres d’œuvre, 
– bureaux d’études, 
– architectes, 
– entreprises, etc. 
• toutes personnes devant évaluer la conformité : 
– contrôleurs et vérificateurs techniques, 
– experts, 
– coordinateurs SSI, 
– autorités administratives, 
– services de sécurité, 
– membres des commissions de sécurité, etc. 
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

CCH Code de la construction et de l’habitation 
ERP Établissement recevant du public 
IT Instruction technique 
JO Journal officiel 
RS ERP Règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public 
SF Stable au feu 
PF Pare-flamme 
CF Coupe-feu 

Modifica-
tion 
Date 
du texte 
Références 
Date de 
publication 
au JO 
Date 
d’application 
#01 31/05/1978 Décret n° 1978-622 du 31 mai 1978 08/06/1978 08/06/1978 
#02 02/06/1983 Loi n° 1983-440 du 2 juin 1983 03/06/1983 04/06/1983 
#03 03/05/2002 Décret n° 2002-814 du 3 mai 2002 05/05/2002 05/05/2002 
#04 27/10/2004 Décret n° 2004-1141 du 27 octobre 2004 28/10/2004 01/02/2005 
#05 10/02/2006 Décret n° 2006-165 du 10 février 2006 17/02/2006 18/05/2006 
#06 07/06/2006 Décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 08/06/2006 09/06/2006 
#07 05/01/2007 Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 06/01/2007 01/10/2007 
#08 03/08/2007 Décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 05/08/2007 01/10/2007 
#09 11/09/2007 Décret n° 2007-1327 du 11 septembre 2007 12/09/2007 01/10/2007 
#10 16/09/2009 Décret n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 18/09/2009 01/01/2010 
#11 13/04/2010 Décret n° 2010-368 du 13 avril 2010 14/04/2010 15/04/2010 
#12 23/08/2011 Décret n° 2011-988 du 23 août 2011 25/08/2011 07/09/2011 
#13 18/10/2013 Décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 20/10/2013 22/03/2015 
#14 28/12/2015 Décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 29/12/2015 01/01/2016 
#15 10/11/2017 Décret n° 2017-1557 du 10 novembre 2017 14/11/2017 01/01/2018 

Modifica-
tion 
Date 
de l’arrêté 
Références 
Date de 
publication 
au JO 
Date 
d’application 
#01 25/06/1980 Arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales 
du RS ERP 
14/08/1980 14/11/1980 
#02 22/12/1981 Arrêté du 22 décembre 1981 portant approbation de dispositions 
modifiant et complétant le RS ERP 
02/02/1982 02/05/1982 
#03 03/03/1982 Circulaire du 3 mars 1982 relative aux instructions techniques prévues 
dans le RS ERP 
04/05/1982 05/05/1982 
#04 04/06/1982 Arrêté du 4 juin 1982 portant approbation de dispositions complétant le 
RS ERP du type R et X (établissements d’enseignement, colonies de 
vacances, établissements sportifs couverts) 
07/07/1982 07/10/1982 
#05 21/06/1982 Arrêté et circulaire du 21 juin 1982 portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
11/08/1982 11/11/1982 
#06 06/01/1983 Arrêté du 6 janvier 1983 portant approbation de dispositions 
complétant et modifiant le RS ERP 
02/02/1983 02/05/1983 
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
Modifica-
tion 
Date 
de l’arrêté 
Références 
Date de 
publication 
au JO 
Date 
d’application 
#07 20/02/1983 Arrêté du 20 février 1983 portant approbation des règles 
de sécurité et des modalités de contrôle applicables aux locaux 
accessibles au public, situes sur le domaine public du chemin de fer et 
rigoureusement indispensables à l’exploitation de celui-ci 
23/04/1983 01/08/1983 
#08 21/04/1983 Arrêté du 21 avril 1983 portant approbation des dispositions 
complétant le RS ERP (établissements de culte, administrations, 
banques, bureaux) 
20/05/1983 20/08/1983 
#09 07/07/1983 Arrêté du 7 juillet 1983 portant approbation de dispositions complétant 
et modifiant le RS ERP (salles de danse et salles de jeux) 
03/09/1983 03/12/1983 
#10 24/01/1984 Arrêté du 24 janvier 1984 portant approbation des dispositions 
modifiant le RS ERP 
11/02/1984 12/02/1984 
#11 12/12/1984 Arrêté du 12 décembre 1984 portant approbation de dispositions 
complétant et modifiant le RS ERP 
19/01/1985 19/04/1985 
#12 23/01/1985 Arrêté du 23 janvier 1985 portant approbation de dispositions 
complétant et modifiant le RS ERP 
01/03/1985 01/06/1985 
#13 10/03/1986 Arrêté du 10 mars 1986 modifiant le RS ERP 16/03/1986 17/03/1986 
#14 23/10/1986 Arrêté du 23 octobre 1986 portant approbation de dispositions 
complétant et modifiant le RS ERP 
03/01/1987 03/04/1987 
#15 10/07/1987 Arrêté du 10 juillet 1987 [NOR : INTE8700222A] portant approbation 
de dispositions modifiant le RS ERP 
04/09/1987 05/09/1987 
#16 18/11/1987 Arrêté du 18 novembre 1987 [NOR : INTE8700373A] portant 
approbation de dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
14/01/1988 14/04/1988 
#17 07/03/1988 Arrêté du 7 mars 1988 [NOR : INTE8800122A] portant approbation de 
dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
26/04/1988 27/04/1988 
#18 30/07/1988 Arrêté du 30 juillet 1988 [NOR : INTE8800313A] modifiant 
le RS ERP 
12/08/1988 13/08/1988 
#19 23/05/1989 Arrêté du 23 mai 1989 [NOR : INTE8900265A] portant approbation de 
dispositions complétant le RS ERP 
14/06/1989 14/09/1989 
#20 11/09/1989 Arrêté du 11 septembre 1989 [NOR : INTE8900470A] portant 
approbation de dispositions modifiant le RS ERP 
18/11/1989 19/11/1989 
#21 09/01/1990 Arrêté du 9 janvier 1990 [NOR : EQUT8900507A] relatif aux mesures 
de sécurité applicables dans les établissements flottants ou bateaux 
stationnaires et les bateaux en stationnement sur les eaux intérieures 
recevant du public (ERP type RF) 
13/01/1990 13/04/1990 
#22 22/06/1990 Arrêté du 22 juin 1990 [NOR : INTE9000265A] portant approbation de 
dispositions complétant le RS ERP 
26/08/1990 26/11/1990 
#23 31/05/1991 Arrêté du 31 mai 1991 [NOR : INTE9100277A] portant approbation de 
dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
21/07/1991 22/07/1991 
#24 03/07/1991 Circulaire du 3 juillet 1991 [NOR : INTE9100138C] modifiant 
l’instruction technique n°248 relative aux façades, jointe à la circulaire 
du 21 juin 1982 
18/09/1991 19/09/1991 
#25 02/02/1993 Arrêté du 2 février 1993 [NOR : INTE9300140A] portant approbation 
de dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
18/03/1993 18/06/1993 
#26 21/09/1994 Arrêté du 21 septembre 1994 [NOR : INTE9400508A] modifiant 
l’arrêté du 20 février 1983 portant approbation des règles de sécurité 
et des modalités de contrôle applicables aux locaux accessibles au 
public, situés sur le domaine public du chemin de fer et 
rigoureusement indispensables à l’exploitation de celui-ci 
25/11/1994 25/02/1995 
#27 10/11/1994 Arrêté du 10 novembre 1994 [NOR : INTE9400577A] portant 
approbation de dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
07/12/1994 07/03/1995 
#28 30/12/1994 Circulaire du 30 décembre 1994 [NOR : INTE9400341C] complétant la 
circulaire du 3 mars 1982 relative aux IT prévues par le RS ERP 
07/02/1995 07/05/1995 
#29 21/02/1995 Arrêté du 21 février 1995 [NOR : INTE9500113A] portant approbation 
de dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
14/03/1995 15/06/1995 
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
Modifica-
tion 
Date 
de l’arrêté 
Références 
Date de 
publication 
au JO 
Date 
d’application 
#30 12/06/1995 Arrêté du 12 juin 1995 [NOR : INTE9500325A] portant approbation de 
dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
18/07/1995 18/10/1995 
#31 31/12/1996 Arrêté du 31 décembre 1996 [NOR : INTE9700006A] portant 
approbation de dispositions modifiant le RS ERP 
14/01/1997 15/01/1997 
#32 23/12/1996 Arrêté du 23 décembre 1996 [NOR : INTE9700006A] portant 
approbation de dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
10/01/1997 10/04/1997 
#33 07/07/1997 Arrêté du 7 juillet 1997 [NOR : INTE9700329A] portant approbation de 
dispositions modifiant le RS ERP 
01/08/1997 01/01/1998 
#34 03/05/1999 Arrêté du 3 mai 1999 [NOR : INTE9900212A] portant approbation des 
dispositions modifiant et complétant le RS ERP 
03/06/1999 01/01/2000 
#35 14/02/2000 Arrêté du 14 février 2000 [NOR : INTE0000111A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
21/03/2000 21/06/2000 
#36 27/03/2000 Arrêté du 27 mars 2000 [NOR : INTE0000189A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
05/04/2000 05/07/2000 
#37 28/06/2000 Arrêté du 28 juin 2000 [NOR : INTE0000363A] portant approbation de 
dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
13/07/2000 14/07/2000 
#38 11/01/2000 Arrêté du 11 janvier 2000 [NOR : INTE0000038A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
03/02/2000 03/08/2000 
#39 20/11/2000 Arrêté du 20 novembre 2000 [NOR : INTE0000688A] portant 
approbation de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
20/12/2000 20/03/2001 
#40 19/11/2001 Arrêté du 19 novembre 2001 [NOR : INTE0100689A] portant 
approbation de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
06/02/2002 06/04/2002 
#41 19/11/2001 Arrêté du 19 novembre 2001 [NOR : INTE0100690A] portant 
approbation de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
07/02/2002 07/04/2002 
#42 06/08/2002 Arrêté du 6 août 2002 [NOR : INTE0200454A] portant approbation de 
dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
05/09/2002 06/09/2002 
#43 29/01/2003 Arrêté du 29 janvier 2003 [NOR : INTE0300068A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
07/02/2003 07/05/2003 
#44 29/07/2003 Arrêté du 29 juillet 2003 [NOR : INTE0300458A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
29/08/2003 30/08/2003 
#45 13/01/2004 Arrêté du 13 janvier 2004 [NOR : INTE0400048A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
24/01/2004 24/04/2004 
#46 13/01/2004 Arrêté du 13 janvier 2004 [NOR : INTE0400049A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP (dispositions 
générales et établissements de type R) 
14/02/2004 14/05/2004 
#47 23/01/2004 Arrêté du 23 janvier 2004 [NOR : INTE0400086A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP (arrêté 1) 
22/02/2004 22/05/2004 
#47 23/01/2004 Arrêté du 23 janvier 2004 [NOR : INTE0400087A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP (arrêté 2) 
22/02/2004 22/05/2004 
#48 22/03/2004 Arrêté du 22 mars 2004 [NOR : INTE0400222A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP (dispositions 
relatives au désenfumage) 
01/04/2004 01/07/2004 
#49 30/07/2004 Arrêté du 30 juillet 2004 [NOR : INTE0400638A] modifiant l’arrêté du 
9 janvier 1990 relatif aux mesures applicables dans les établissements 
flottants ou bateaux stationnaires et les bateaux en stationnement sur 
les eaux intérieures, recevant du public 
20/08/2004 20/10/2004 
#50 30/07/2004 Arrêté du 30 juillet 2004 [NOR : INTE0400639A] modifiant l’arrêté du 
20 février 1983 portant approbation des règles de sécurité et des 
modalités de contrôle applicables aux locaux accessibles au public, 
situés sur le domaine public du chemin de fer et rigoureusement 
indispensables à l’exploitation de celui-ci 
20/08/2004 20/10/2004 
#51 08/11/2004 Arrêté du 8 novembre 2004 [NOR : INTE0400847A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP 
24/11/2004 25/11/2004 
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
Modifica-
tion 
Date 
de l’arrêté 
Références 
Date de 
publication 
au JO 
Date 
d’application 
#52 06/10/2004 Arrêté du 6 octobre 2004 [NOR : INTE0400842A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
29/12/2004 01/01/2006 
#52bis 06/10/2004 Arrêté du 6 octobre 2004 [NOR : INTE0400842A] portant approbation 
de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
29/12/2004 29/12/2004 
#53 22/11/2004 Arrêté du 22 novembre 2004 [NOR : INTE0400876A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP 
29/12/2004 29/03/2005 
#54 10/12/2004 Arrêté du 10 décembre 2004 [NOR : INTE0400920A] portant 
approbation de dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
22/01/2005 22/04/2005 
#55 10/10/2005 Arrêté du 10 octobre 2005 [NOR : INTE0500763A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
01/12/2005 01/03/2006 
#56 09/05/2006 Arrêté du 9 mai 2006 [NOR : INTE0600458A] portant approbation de 
dispositions complétant et modifiant le RS ERP (parcs de 
stationnement couverts) (ERP) 
08/07/2006 09/07/2006 
#57 06/03/2006 Arrêté du 6 mars 2006 [NOR : INTE0600160A] portant approbation de 
diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP (meubles 
rembourrés, ascenseurs et autres) 
13/04/2006 13/07/2006 
#58 24/07/2006 Arrêté du 24 juillet 2006 [NOR : INTE0600640A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP (petits 
hôtels) 
04/08/2006 04/11/2006 
#59 12/10/2006 Arrêté du 12 octobre 2006 [NOR : INTE0600865A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP (systèmes 
d’extinction automatique du type sprinkleur et autres) 
01/11/2006 01/02/2007 
#60 18/07/2006 Arrêté du 18 juillet 2006 [NOR : INTE0600604A] portant approbation 
des règles de sécurité contre les risques d’incendie et de panique 
dans les établissements pénitentiaires et fixant les modalités de leur 
contrôle 
20/08/2006 20/02/2007 
#61 05/02/2007 Arrêté du 5 février 2007 [NOR : INTE0700110A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
22/03/2007 22/06/2007 
#62 04/07/2007 Arrêté du 4 juillet 2007 [NOR : IOCE0760232A] portant approbation de 
diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
28/07/2007 28/07/2007 
#62bis 04/07/2007 Arrêté du 4 juillet 2007 [NOR : IOCE0760232A] portant approbation de 
diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
28/07/2007 28/10/2007 
#63 28/03/2007 Arrêté du 28 mars 2007 [NOR : INTE0700269A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
19/05/2007 19/11/2007 
#64 16/07/2007 Arrêté du 16 juillet 2007 [NOR : IOCE0761362A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
05/12/2007 05/03/2008 
#65 24/12/2007 Arrêté du 24 décembre 2007 [NOR : IOCE0804299A] portant 
approbation des règles de sécurité contre les risques d’incendie et de 
panique dans les gares 
16/04/2008 17/04/2008 
#66 16/07/2007 Arrêté du 16 juillet 2007 [NOR : IOCE0761362Z] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
(rectificatif) 
10/05/2008 11/05/2008 
#67 21/05/2008 Arrêté du 21 mai 2008 [NOR : IOCE0812506A] portant approbation de 
diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
30/05/2008 30/08/2008 
#68 26/06/2008 Arrêté du 26 juin 2008 [NOR : IOCE0815996A] portant diverses 
dispositions relatives à la sécurité contre les risques d’incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public 
08/07/2008 08/10/2008 
#69 24/09/2009 Arrêté du 24 septembre 2009 [NOR : IOCE0922231A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP 
02/10/2009 02/01/2010 
#70 24/09/2009 Arrêté du 24 septembre 2009 [NOR : IOCE0922220A] portant 
approbation de diverses dispositions modifiant le RS ERP 
23/10/2009 23/01/2010 
#71 01/02/2010 Arrêté du 1
er
 février 2010 [NOR : IOCE1002947A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
09/02/2010 09/05/2010 
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Modifica-
tion 
Date 
de l’arrêté 
Références 
Date de 
publication 
au JO 
Date 
d’application 
#72 11/12/2009 Arrêté du 11 décembre 2009 [NOR : IOCE0930138A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP 
16/02/2010 16/05/2010 
#73 18/02/2010 Arrêté du 18 février 2010 [NOR : IOCE1004829A] portant approbation 
de diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
03/03/2010 03/06/2010 
#74 07/06/2010 Arrêté du 7 juin 2010 [NOR : IOCE1015144A] portant approbation de 
diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
15/06/2010 16/06/2010 
#75 24/05/2010 Arrêté du 24 mai 2010 [NOR : IOCE1014119A] portant approbation de 
diverses dispositions complétant et modifiant le RS ERP 
06/07/2010 06/10/2010 
#76 07/06/2011 Arrêté du 7 juin 2011 [NOR : IOCE1115988A] portant approbation de 
diverses dispositions modifiant le RS ERP de type « chapiteaux, 
tentes et structures » 
21/06/2011 22/06/2011 
#77 26/10/2011 Arrêté du 26 octobre 2011 [NOR : IOCE1129408A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP (petits établissements) 
09/11/2011 09/12/2011 
#78 26/10/2011 Arrêté du 26 octobre 2011 [NOR : IOCE1129408Z] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP (petits hôtels) (rectificatif) 
29/10/2011 01/01/2012 
#79 25/10/2011 Arrêté du 25 octobre 2011 [NOR : IOCE1129259A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP 
04/11/2011 01/01/2012 
#80 18/11/2011 Arrêté du 18 novembre 2011 [NOR : IOCE1131598A] portant 
approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 
le RS ERP 
29/11/2011 01/01/2012 
#81 29/07/2014 Arrêté du 29 juillet 2014 [NOR : INTE1414752A] portant modification 
du RS ERP 
06/08/2014 01/09/2014 
#82 20/10/2014 Arrêté du 20 octobre 2014 [NOR : INTE1420741A] portant modification 
du RS ERP 
28/10/2014 01/01/2015 
#83 20/10/2014 Arrêté du 20 octobre 2014 [NOR : INTE1420988A] portant modification 
du RS ERP 
28/10/2014 01/01/2015 
#84 28/05/2015 Arrêté du 28 mai 2015 [NOR : INTE1507488A] portant modification du 
RS ERP 
17/06/2015 01/07/2015 
#85 08/06/2017 Arrêté du 8 juin 2017 [NOR : INTE1716858A] modifiant le RS ERP 16/06/2017 01/07/2017 
#86 13/06/2017 Arrêté du 13 juin 2017 [NOR : INTE1710441A] modifiant l’arrêté du 
25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du 
RS ERP 
22/06/2017 01/07/2017 
#87 15/11/2017 Arrêté du 15 novembre 2017 [NOR : INTE1730431A] modifiant l’arrêté 
du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du 
RS ERP 
30/11/2017 01/12/2017 
#88 19/12/2017 Arrêté du 19 décembre 2017 [NOR : INTE1723835A] modifiant l’arrêté 
du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du 
RS ERP 
27/12/2017 01/01/2018 
#89 19/12/2017 Arrêté du 19 décembre 2017 [NOR : INTE1722723A] modifiant l’arrêté 
du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du 
RS ERP 
27/12/2017 01/01/2018 
#90 10/05/2019 Arrêté du 10 mai 2019 [NOR: INTE1823855A] modifiant l’arrêté du 25 
juin 1980 portant approbation des dispositions générales du RS ERP 
17/05/2019 18/05/2019 
#91 10/05/2019 Arrêté du 10 mai 2019 [INTE1908799A] portant modification du 
RS ERP 
17/05/2019 01/07/2019 

 
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Afin de faciliter la lecture du document principal, la liste des anciens chapitres, sections et sous-sections du Code de la cons-
truction et de l’habitation et du règlement de sécurité incendie est reproduite ci-dessous. Elle présente le périmètre des articles 
et la période de validité concernée. 
Emplace-
ment 
Titre du chapitre, de la section ou de la sous-section Articles 
Introduit ou 
modifié par 
Du Au 
CCH, livre I
er
, 
titre II, cha-
pitre III 
Section 3 : Autorisation de construire, d’aménager 
ou de modifier un établissement 
R*123-22 à 
R*123-26 
Décret n°78-
622 du 31 mai 
1978 
08/06/1978 31/12/2017 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre II 
Section III : Résistance au feu des structures et protection 
contre les séismes 
CO11 à CO15 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 17/10/1995 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre III 
Section I : Revêtements AM2 à AM8 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 01/01/2010 
Section III : Tentures, portières, rideaux, voilages AM11 à AM14 
Section IV : Gros mobilier, agencement principal, aménage-
ment de planchers légers en superstructure 
AM15 à AM19 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre V 
Chapitre V : Chauffage, ventilation, réfrigération, condition-
nement d’air et production de vapeur et d’eau chaude 
sanitaire 
CH1 à CH58 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 20/06/2000 
Section II : Implantation des appareils de production CH5 à CH12 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 20/06/2000 
Section IV : Distribution en phase liquide de butane 
ou de propane 
CH18 à CH22 
Section V : Chauffage à eau chaude et à vapeur CH23 à CH25 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre VI 
Section II : Stockage d’hydrocarbures liquéfiés 
(butane et propane commerciaux) 
GZ4 à GZ9 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 21/05/2004 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre VII 
Section I : Généralités EL1 à EL3 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 06/042002 
Section II : Locaux et dégagements accessibles au public EL4 à EL7 
Section III : Locaux non accessibles au public EL8 à EL12 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 06/03/1995 
Section III : Locaux et dégagements non accessibles 
au public 
EL8 à EL12 
Arrêté du 
10 novembre 
1994 
7/03/1995 06/04/2002 
Section IV : Entretien et vérification EL13 à EL14 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 06/04/2002 
Section V : Installations temporaires EL15 à EL18 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre VIII 
Section III, sous-section 1 : Généralités EC7 à EC8 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 06/04/2002 
Section III, sous-section 2 : Éclairage de sécurité à source 
centrale 
EC9 à EC14 
Section III, sous-section 3 : Éclairage de sécurité par blocs 
autonomes 
EC15 
Section III, sous-section 4 : Classification des éclairages 
de sécurité 
EC16 à EC19 
Section III, sous-section 5 : Entretien de l’éclairage 
de sécurité 
EC20 
Section IV : Éclairage de remplacement EC21 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre X 
Section II : Grandes cuisines isolées des locaux accessibles 
au public 
GC12 à GC14 
Arrêté du 
25 juin 1980 
14/11/1980 28/02/2006 
Section III : Grandes cuisines ouvertes sur un local acces-
sible au public 
GC15 
Section IV : Appareils de cuisson ne faisant pas partie d’un 
ensemble de grande cuisine mais installés dans les salles 
accessibles au public 
GC16 à GC17 
Section V : Entretien et vérification GC18 à GC19 
Section V : Installation de détection automatique d’incendie MS53 à 57 14/11/1980 17/06/1993 
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Emplace-
ment 
Titre du chapitre, de la section ou de la sous-section Articles 
Introduit ou 
modifié par 
Du Au 
RS ERP, 
livre II, titre I, 
chapitre X 
Section VI : Systèmes d’alarme et d’alerte MS58 à 66 
Arrêté du 
25 juin 1980 
Section VI, sous-section I : Systèmes d’alarme MS59 à 65 
Section VI, sous-section II : Systèmes d’alerte MS66 
Section VII : Entretien, vérifications et contrôles MS67 à MS69 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre I, 
sous-cha-
pitre III 
Section I : Généralités L37 à L39 
Arrêté du 
12 décembre 
1984 
19/04/1985 21/06/2007 
Section II : Installations en cabine L40 à L46 
Section III : Installations dans la salle L47 à L51 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre I, 
sous-cha-
pitre IV 
Section I : Généralités L52 à L62 
Section II : Espace scénique isolable de la salle L63 à L75 
Section III : Espaces scéniques intégrés à la salle L76 à L81 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre I, 
sous-cha-
pitre IV 
Section I : Généralités L82 
Section II : Construction L83 
Section III : Chauffage – Ventilation L84 
Section IV : Installation électriques L85 à L86 
Section V : Éclairage L87 
Section VI : Moyens de secours L88 à L89 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre III 
Section VIII : Appareils de cuisson N14 à N15 
Arrêté du 
21 juin 1982 
11/11/1982 22/01/2010 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre IV 
Section V : Désenfumage O11 à O13 
Arrêté du 
21 juin 1982 
11/11/1982 31/12/2011 
Section VI : Chauffage O14 
Section VII : Installation au gaz O15 
Section VIII : Éclairage O16 à O17 
Section IX : Appareils de cuisson O18 
Arrêté du 
21 juin 1982 
11/11/1982 28/02/2006 
Section IX : Appareils de cuisson et appareils de remise 
en température 
O18 
Arrêté du 
10 octobre 
2005 
01/03/2006 31/12/2011 
Section X : Moyens de secours et consignes O19 à O24 
Arrêté du 
21 juin 1982 
11/11/1982 31/12/2011 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre VI 
Chapitre VI : Établissements du type R – Établissements 
d’enseignement, colonies de vacances 
R1 à R33 
Arrêté du 
4 juin 1982 
07/10/1982 13/05/2004 
Section IV : Aménagements R18 
Arrêté du 
4 juin 1982 
07/10/1982 
18/04/1985 
Section IX : Cuisines R28 15/05/2010 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre IX 
Section VIII : Cuisson et réchauffage des liquides 
dans les offices 
U28 à U29 
Arrêté du 
10 décembre 
2004 
22/04/2005 28/02/2006 
Section 8 : Cuisson et réchauffage des liquides 
dans les chambres et offices 
U28 à U29 
Arrêté du 
23 mai 1989 
14/09/1989 
21/04/2005 
Section 10 : Éclairage U31 à U32 06/04/2002 
Section 11 : Dispositions spéciales applicables aux locaux 
d’anesthésie associés 
U33 à U35 21/04/2005 
Section 13 : Conditions d’installation des gaz médicaux U37 à U40 29/08/2003 
Section 14 : Moyens de secours U42 à U48 
21/04/2005 
Section 15 : Hôpitaux de jour, locaux médicaux 
de thermalisme 
U49 à U50 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre X 
Section V : Éclairage V7 à V8 
Arrêté du 
23 avril 1983 
20/08/1983 29/08/2003 
Section VI : Moyens de secours V9 à V11 
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Emplace-
ment 
Titre du chapitre, de la section ou de la sous-section Articles 
Introduit ou 
modifié par 
Du Au 
RS ERP, 
livre II, titre II, 
chapitre XIV 
Section VII : Cuisson et réchauffage J27 à J28 
Arrêté du 
19 novembre 
2001 
07/04/2002 28/02/2006 
RS ERP, 
livre III, cha-
pitre I 
Section 4 : Installations de cuisson PE15 à PE19 
Arrêté du 
22 juin 1990 
26/11/1990 
28/02/2006 
RS ERP, 
livre III, cha-
pitre IV 
Section 2 : Prescriptions spéciales applicables 
aux établissements existant à la date de publication 
du présent arrêté (26/08/1990) 
PO8 à PO12 03/11/2006 
RS ERP, 
livre IV, cha-
pitre III 
Annexe : Composition du registre de sécurité Type SG 
Arrêté du 
6 janvier 1983 
02/05/1983 29/08/2003 
RS ERP, 
livre IV, cha-
pitre IV 
Section IX : Appareils de cuisson OA22 
Arrêté du 
23 octobre 
1986 
03/04/1987 28/02/2006 
RS ERP, 
livre IV, cha-
pitre V 
Section IV : Éclairage REF15 
Arrêté du 
10 novembre 
1994 
07/03/1995 06/04/2002 
Section VII : Installations de cuisson 
REF36 à 
REF37 

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

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Article R*123-1 
 
Article R*123-1 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Le présent chapitre fixe les dispositions destinées à assurer 
la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public. 
Le présent chapitre fixe les dispositions destinées à assurer 
la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public. 


Article R*123-2 
 
Article R*123-2 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Pour l’application du présent chapitre, constituent des éta-
blissements recevant du public tous bâtiments, locaux et 
enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit 
librement, soit moyennant une rétribution ou une participa-
tion quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions 
ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. 
Sont considérées comme faisant partie du public toutes les 
personnes admises dans l’établissement à quelque titre 
que ce soit en plus du personnel. 
Article R*123-3 
 
Article R*123-3 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Depuis le 1
er
 

j

anvier 2010 
#10 En vigueu

r

 
 
Les constructeurs, propriétaires et exploitants des établis-
sements recevant du public sont tenus, tant au moment de 
la construction qu’au cours de l’exploitation, de respecter 
les mesures de prévention et de sauvegarde propres à as-
surer la sécurité des personnes ; ces mesures sont déter-
minées compte tenu de la nature de l’exploitation, des 
dimensions des locaux, de leur mode de construction, du 
nombre de personnes pouvant y être admises et de leur ap-
titude à se soustraire aux effets d’un incendie. 
 
Article R*123-3 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 4

 

j

anvier 1979 
#01 

A

u 31

 

décembre 2009 
 
Les constructeurs, propriétaires et exploitants des établis-
sements recevant du public sont tenus, tant au moment de 
la construction qu’au cours de l’exploitation, de respecter 
les mesures de prévention et de sauvegarde propres à as-
surer la sécurité des personnes ; ces mesures sont déter-
minées compte tenu de la nature de l’exploitation, des 
dimensions des locaux, du mode de construction et du 
nombre de personnes pouvant être admises dans l’établis-
sement, y compris les handicapés. 
Le règlement de sécurité prévu à l’article R123-12 ci-des-
sous précise, pour chaque catégorie d’établissement, l’ef-
fectif au-delà duquel la présence de personnes 
handicapées circulant en fauteuil roulant nécessite l’adop-
tion de mesures particulières de sécurité. 
Article R*123-4 
 
Article R*123-4 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Depuis le 1
er
 janvier 2010 
#10 En vigueu

r

 
 
Les bâtiments et les locaux où sont installés les établisse-
ments recevant du public doivent être construits de manière 
à permettre l’évacuation rapide et en bon ordre de la totalité 
des occupants ou leur évacuation différée si celle-ci est ren-
due nécessaire. 
Ils doivent avoir une ou plusieurs façades en bordure de 
voies ou d’espaces libres permettant l’évacuation du public, 
l’accès et la mise en service des moyens de secours et de 
lutte contre l’incendie. 
 
Article R*123-4 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 8 juin 1978 
#01 

A

u 31

 

décembre 2009 
 
Les bâtiments et les locaux où sont installés les établisse-
ments recevant du public doivent être construits de manière 
à permettre l’évacuation rapide et en bon ordre de la totalité 
des occupants. 
Ils doivent avoir une ou plusieurs façades en bordure de 
voies ou d’espaces libres permettant l’évacuation du public, 
l’accès et la mise en service des moyens de secours et de 
lutte contre l’incendie. 
Article R*123-5 
 
Article R*123-5 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les matériaux et les éléments de construction employés 
tant pour les bâtiments et locaux que pour les aménage-
ments intérieurs doivent présenter, en ce qui concerne leur 
comportement au feu, des qualités de réaction et de résis-
tance appropriées aux risques courus. La qualité de ces 
matériaux et éléments fait l’objet d’essais et de vérifications 
en rapport avec l’utilisation à laquelle ces matériaux et élé-
ments sont destinés. Les constructeurs, propriétaires, ins-
tallateurs et exploitants sont tenus de s’assurer que ces 
essais et vérifications ont eu lieu. 
Article R*123-6 
 
Article R*123-6 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
L’aménagement des locaux, la distribution des différentes 
pièces et éventuellement leur isolement doivent assurer 
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une protection suffisante, compte tenu des risques courus, 
aussi bien des personnes fréquentant l’établissement que 
de celles qui occupent des locaux voisins. 
Article R*123-7 
 
Article R*123-7 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Depuis le 1
er
 janvier 2010 
#10 En vigueu

r

 
 
Les sorties, les éventuels espaces d’attente sécurisés et les 
dégagements intérieurs qui y conduisent doivent être amé-
nagés et répartis de telle façon qu’ils permettent l’évacua-
tion ou la mise à l’abri préalable rapide et sûre des 
personnes. Leur nombre et leur largeur doivent être propor-
tionnés au nombre de personnes appelées à les utiliser. 
Tout établissement doit disposer de 2 sorties au moins. 
 
Article R*123-7 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 Au 31 décembre 2009 
 
Les sorties et les dégagements intérieurs qui y conduisent 
doivent être aménagés et répartis de telle façon qu’ils per-
mettent l’évacuation rapide et sûre des personnes. Leur 
nombre et leur largeur doivent être proportionnés au 
nombre de personnes appelées à les utiliser. 
Tout établissement doit disposer de 2 sorties au moins. 
Article R*123-8 
 
Article R*123-8 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
L’éclairage de l’établissement lorsqu’il est nécessaire doit 
être électrique. Un éclairage de sécurité doit être prévu 
dans tous les cas. 
Article R*123-9 
 
Article R*123-9 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2010-368 du 13 avril 2010 
Depuis le 15 avril 2010 
#11 En vigueur 
 
Le stockage, la distribution et l’emploi de produits explosifs 
ou toxiques, de tous liquides particulièrement inflammables 
et de liquides inflammables soumis à autorisation ou à en-
registrement en application des articles L512-1 ou L512-7 
du code de l’environnement sont interdits dans les locaux 
et dégagements accessibles au public, sauf dispositions 
contraires précisées dans le règlement de sécurité. 
 
Article R*123-9 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 14

 

avril 2010 
 
Le stockage, la distribution et l’emploi de produits explosifs 
ou toxiques, de tous liquides particulièrement inflammables 
et de liquides inflammables classés en 1
re
 catégorie en exé-
cution de la loi n° 76-663 du 16 juillet 1976 relative aux ins-
tallations classées sont interdits dans les locaux et 
dégagements accessibles au public, sauf dispositions con-
traires précisées dans le règlement de sécurité. 
 
 
Article R*123-10 
 
Article R*123-10 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les ascenseurs et monte-charge, les installations d’électri-
cité, de gaz, de chauffage et de ventilation, ainsi que les 
équipements techniques particuliers à certains types d’éta-
blissements doivent présenter des garanties de sécurité et 
de bon fonctionnement. 
Article R*123-11 
 
Article R*123-11 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2006-165 du 10 février 2006 
Depuis le 18 février 2006 
#05 En vigueu

r

 
 
L’établissement doit être doté de dispositifs d’alarme et 
d’avertissement, d’un service de surveillance et de moyens 
de secours contre l’incendie appropriés aux risques. 
Les établissements situés, même partiellement, en infras-
tructure, quel que soit leur type, doivent permettre aux ser-
vices publics qui concourent aux missions de sécurité civile 
d’assurer la continuité de leurs communications radioélec-
triques avec les moyens propres à ces services, en tout 
point de l’établissement. 
Les établissements ouverts au public à la date de publica-
tion du décret n° 2006-165 du 10 février 2006 doivent se 
conformer à cette obligation dans un délai de 3 ans à comp-
ter de cette date. 
 
Article R*123-11 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 1

7

 

février 2006 
 
L’établissement doit être doté de dispositifs d’alarme et 
d’avertissement, d’un service de surveillance et de moyens 
de secours contre l’incendie appropriés aux risques. 
Article R*123-12 
 
Article R*123-12 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 juin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Le ministre de l’Intérieur précise dans un règlement de sé-
curité pris après avis de la commission centrale de sécurité 
prévue à l’article R123-29 les conditions d’application des 
règles définies au présent chapitre. Il indique notamment 
les conditions dans lesquelles il doit être procédé à l’essai 
des matériaux, à l’entretien et à la vérification des installa-
tions, à l’emploi et à la surveillance des personnes, à l’exé-
cution des travaux. 
Le règlement de sécurité comprend des prescriptions géné-
rales communes à tous les établissements et d’autres par-
ticulières à chaque type d’établissement. Il précise les cas 
dans lesquels les obligations qu’il définit s’imposent à la fois 
aux constructeurs, propriétaires, installateurs et exploitants 
ou à certains de ceux-ci seulement. 
La modification du règlement de sécurité est décidée dans 
les formes définies au 1
er
 alinéa du présent article. Le mi-
nistre détermine dans quelles limites et sous quelles condi-
tions les prescriptions nouvelles sont appliquées aux 
établissements en cours d’exploitation. 
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Article R*123-13 
 
Article R*123-13 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Certains établissements peuvent, en raison de leur concep-
tion ou de leur disposition particulière, donner lieu à des 
prescriptions exceptionnelles soit en aggravation, soit en at-
ténuation ; dans ce dernier cas, des mesures spéciales des-
tinées à compenser les atténuations aux règles de sécurité 
auxquelles il aura été dérogé peuvent être imposées. 
Des mesures spéciales destinées à assurer la sécurité des 
voisins peuvent également être imposées. 
Ces prescriptions et ces mesures sont décidées, soit par 
l’autorité chargée de la délivrance du permis de construire 
lorsque la décision est prise au moment de cette délivrance, 
soit par l’autorité de police dans les autres cas ; elles sont 
prises après avis de la commission de sécurité compétente 
mentionnée aux articles R123-34 et R123-38. 
Toutefois, les atténuations aux dispositions du règlement 
de sécurité ne peuvent être décidées que sur avis conforme 
de la commission consultative départementale de la protec-
tion civile. 
Article R*123-14 
 
Article R*123-14 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Depuis le 1
er
 

j

anvier 2010 
#10 En vigueu

r

 
 
Les établissements dans lesquels l’effectif du public n’atteint 
pas le chiffre fixé par le règlement de sécurité pour chaque 
type d’établissement sont assujettis à des dispositions parti-
culières déterminées dans le règlement de sécurité. 
Le maire, après consultation de la commission de sécurité 
compétente, peut faire procéder à des visites de contrôle 
dans les conditions fixées aux articles R123-45 et R123-48 à 
R123-50 afin de vérifier si les règles de sécurité sont respec-
tées. 
Lorsque ces établissements disposent de locaux d’héber-
gement pour le public, les travaux qui conduisent à leur 
création, à leur aménagement ou à leur modification ne 
peuvent être exécutés qu’après délivrance de l’autorisation 
prévue aux articles L111-8 et suivants et après avis de la 
commission de sécurité compétente. Ils sont par ailleurs 
soumis aux dispositions des articles R111-19-14 et R123-
22 ainsi qu’aux articles R123-43 à R123-52. 
 
Article R*123-14 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 31

 

décembre 2009 
 
Les établissements dans lesquels l’effectif du public n’at-
teint pas le chiffre fixé par le règlement de sécurité pour 
chaque type d’établissement sont assujettis à des disposi-
tions particulières déterminées dans le règlement de sécu-
rité. 
Le maire, après consultation de la commission de sécurité 
compétente, peut faire procéder à des visites de contrôle 
dans les conditions fixées aux articles R123-45 et R123-48 
à R123-50 afin de vérifier si les règles de sécurité sont res-
pectées. 
Article R*123-15 
 
Article R*123-15 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les établissements relevant de personnes de droit public 
qui n’ont pas le caractère d’établissements publics à carac-
tère industriel ou commercial sont soumis aux dispositions 
du présent chapitre et du règlement de sécurité dans les 
conditions définies au présent article et aux articles R123-
16 et R123-17. 
Tous les projets de construction sont soumis à l’avis de la 
commission de sécurité compétente. 
Dans le cas d’utilisation de procédés de construction desti-
nés à être répétés, lorsque les projets de base doivent être 
acceptés ou agréés par le ministre intéressé, ils doivent être 
en outre soumis à l’avis de la commission centrale de sécu-
rité. Les projets définitifs particuliers à un établissement dé-
terminé sont alors examinés par la commission de sécurité 
compétente qui prend acte de l’autorisation préalablement 
intervenue en ce qui concerne les procédés en question et 
constate la conformité avec le projet de base. 
Article R*123-16 
 
Article R*123-16 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 4 

j

uin 1983 
#02 En vigueur 
 
Des arrêtés du ministre de l’Intérieur et des ministres inté-
ressés établissent la liste des établissements dépendant de 
personnes de droit public où l’application des dispositions 
destinées à garantir la sécurité contre les risques d’incendie 
et de panique est assurée sous la responsabilité de fonc-
tionnaires ou agents spécialement désignés. 
Ces arrêtés désignent en même temps et pour chaque type 
d’établissement les catégories de fonctionnaires ou agents 
responsables respectivement pendant la période de cons-
truction et jusqu’à l’ouverture, et en cours d’exploitation. 
Pendant la construction, et indépendamment des respon-
sabilités qui incombent aux promoteurs et constructeurs, le 
responsable désigné veille, pendant toute la durée d’exécu-
tion des travaux, à la bonne exécution des prescriptions de 
sécurité arrêtées après avis de la commission de sécurité. 
Lors de la réception des travaux et avec le concours et l’avis 
des membres de la commission de sécurité, il s’assure que 
ces prescriptions ont été respectées ; il fait toutes proposi-
tions utiles à l’autorité compétente en ce qui concerne l’ou-
verture éventuelle de l’établissement. 
En cours d’exploitation, le responsable désigné prend ou 
propose, selon l’étendue de ses compétences administra-
tives, les mesures de sécurité nécessaires et fait visiter 
l’établissement par la commission de sécurité selon la pé-
riodicité prévue par le règlement de sécurité. Les procès-
verbaux de visite lui sont remis ; ils sont remis également 
au chef de service compétent de chaque administration. Il 
appartient à chacun d’eux de prendre toutes mesures d’ur-
gence et d’en référer à l’autorité compétente. Un exemplaire 
du procès-verbal est transmis au maire de la commune in-
téressée. 
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Le représentant de l’État dans le département établit, en 
exécution des arrêtés prévus au 1
er
 alinéa du présent ar-
ticle et des instructions complémentaires éventuellement 
données au chef de service compétent, la liste des fonction-
naires chargés de suivre l’application des dispositions ré-
glementaires. 
 
Article R*123-16 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 3

 

j

uin 1983 
 
Des arrêtés du ministre de l’Intérieur et des ministres inté-
ressés établissent la liste des établissements dépendant de 
personnes de droit public où l’application des dispositions 
destinées à garantir la sécurité contre les risques d’incendie 
et de panique est assurée sous la responsabilité de fonc-
tionnaires ou agents spécialement désignés. 
Ces arrêtés désignent en même temps et pour chaque type 
d’établissement les catégories de fonctionnaires ou agents 
responsables respectivement pendant la période de cons-
truction et jusqu’à l’ouverture, et en cours d’exploitation. 
Pendant la construction, et indépendamment des respon-
sabilités qui incombent aux promoteurs et constructeurs, le 
responsable désigné veille, pendant toute la durée d’exécu-
tion des travaux, à la bonne exécution des prescriptions de 
sécurité arrêtées après avis de la commission de sécurité. 
Lors de la réception des travaux et avec le concours et l’avis 
des membres de la commission de sécurité, il s’assure que 
ces prescriptions ont été respectées ; il fait toutes proposi-
tions utiles à l’autorité compétente en ce qui concerne l’ou-
verture éventuelle de l’établissement. 
En cours d’exploitation, le responsable désigné prend ou 
propose, selon l’étendue de ses compétences administra-
tives, les mesures de sécurité nécessaires et fait visiter 
l’établissement par la commission de sécurité selon la pé-
riodicité prévue par le règlement de sécurité. Les procès-
verbaux de visite lui sont remis ; ils sont remis également 
au chef de service compétent de chaque administration. Il 
appartient à chacun d’eux de prendre toutes mesures d’ur-
gence et d’en référer à l’autorité compétente. Un exemplaire 
du procès-verbal est transmis au maire de la commune in-
téressée. 
Le préfet établit, en exécution des arrêtés prévus au 1
er
 ali-
néa du présent article et des instructions complémentaires 
éventuellement données au chef de service compétent, la 
liste des fonctionnaires chargés de suivre l’application des 
dispositions réglementaires. 
Article R*123-17 
 
Article R*123-17 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les ministres intéressés et le ministre de l’Intérieur fixent, 
après consultation de la commission centrale, les règles de 
sécurité et les modalités de contrôle applicables : 
– aux locaux qui, étant situés sur le domaine public du che-
min de fer, sont rigoureusement indispensables à l’exploita-
tion de celui-ci ; 
– aux établissements pénitentiaires ; 
– aux établissements militaires désignés par décret du mi-
nistre de l’Intérieur et du ministre des armées. 

Article R*123-18 
 
Article R*123-18 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les établissements, répartis en types selon la nature de leur 
exploitation, sont soumis aux dispositions générales com-
munes et aux dispositions particulières qui leur sont 
propres. 
Article R*123-19 
 
Article R*123-19 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 juin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les établissements sont, en outre, quel que soit leur type, 
classés en catégories, d’après l’effectif du public et du per-
sonnel. L’effectif du public est déterminé, suivant le cas, 
d’après le nombre de places assises, la surface réservée 
au public, la déclaration contrôlée du chef de l’établisse-
ment ou d’après l’ensemble de ces indications. 
Les règles de calcul à appliquer sont précisées, suivant la 
nature de chaque établissement, par le règlement de sécu-
rité. 
Pour l’application des règles de sécurité, il y a lieu de majo-
rer l’effectif du public de celui du personnel n’occupant pas 
des locaux indépendants qui posséderaient leurs propres 
dégagements. 
Les catégories sont les suivantes : 
1
re
 catégorie : au-dessus de 1 500 personnes ; 
2
e
 catégorie : de 701 à 1 500 personnes ; 
3
e
 catégorie : de 301 à 700 personnes ; 
4
e
 catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l’exception 
des établissements compris dans la 5
e
 catégorie ; 
5
e
 catégorie : établissements faisant l’objet de l’ar-
ticle R123-14 dans lesquels l’effectif du public n’atteint pas 
le chiffre minimum fixé par le règlement de sécurité pour 
chaque type d’exploitation. 
Article R*123-20 
 
Article R*123-20 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les établissements recevant du public qui ne correspon-
dent à aucun des types définis par le règlement de sécurité 
sont néanmoins assujettis aux prescriptions du présent 
chapitre. 
Les mesures de sécurité à y appliquer sont précisées, après 
avis de la commission de sécurité compétente, en tenant 
compte de celles qui sont imposées aux types d’établisse-
ments dont la nature d’exploitation se rapproche le plus de 
celle qui est envisagée. 
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Article R*123-21 
 
Article R*123-21 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
La répartition en types d’établissements prévue à l’ar-
ticle R123-18 ne s’oppose pas à l’existence, dans un même 
bâtiment, de plusieurs exploitations de types divers ou de 
types similaires dont chacune, prise isolément, ne répon-
drait pas aux conditions d’implantation et d’isolement pres-
crites au règlement de sécurité. Ce groupement ne doit 
toutefois être autorisé que si les exploitations sont placées 
sous une direction unique, responsable auprès des autori-
tés publiques des demandes d’autorisation et de l’observa-
tion des conditions de sécurité tant pour l’ensemble des 
exploitations que pour chacune d’entre elles. 
Ce groupement doit faire l’objet d’un examen spécial de la 
commission de sécurité compétente qui, selon la catégorie, 
le type et la situation de chacune des exploitations compo-
sant le groupement, détermine les dangers que présente 
pour le public l’ensemble de l’établissement et propose les 
mesures de sécurité jugées nécessaires. 
Tout changement dans l’organisation de la direction, qu’il 
s’agisse ou non d’un démembrement de l’exploitation, doit 
faire l’objet d’une déclaration au maire qui impose, après 
avis de la commission de sécurité compétente, les mesures 
complémentaires rendues éventuellement nécessaires par 
les modifications qui résultent de cette nouvelle situation. 



Section ayant fait l’objet de modifications, voir tableau « Ancienne struc-
ture des textes » en début d’ouvrage. 
Article R*123-22 
 
Article R*123-22 
V3 
Modifié par le décret 
n° 2017-1557 du 10 novembre 2017 
Depuis le 1
er
 

j

anvier 2018 
#15 En vigueur 
 
Le dossier permettant de vérifier la conformité d’un établis-
sement recevant le public avec les règles de sécurité, prévu 
par le b de l’article R111-19-17, comprend les pièces sui-
vantes : 
1° une notice descriptive précisant les matériaux utilisés 
tant pour le gros œuvre que pour la décoration et les amé-
nagements intérieurs ; 
2° un ou plusieurs plans indiquant les largeurs des pas-
sages affectés à la circulation du public, tel que dégage-
ments, escaliers, sorties, la ou les solutions retenues pour 
l’évacuation de chaque niveau de la construction en tenant 
compte des différents types et situations de handicap ainsi 
que les caractéristiques des éventuels espaces d’attente 
sécurisés ; 
3° le cas échéant, le certificat de vérification de la mise en 
place effective des mesures de protection d’une canalisa-
tion de transport prévu au IV de l’article R555-31 du code 
de l’environnement. 
Ces plans et tracés de même que leur présentation doivent 
être conformes aux normes en vigueur. 
Un arrêté du ministre chargé de la sécurité civile précise, en 
tant que de besoin, le contenu des documents. 
 
Article R*123-22 
V

2

 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Du 1
er

 

j

anvier 2010 
#10 

A

u 31

 

décembre 201

7

 
 
Le dossier permettant de vérifier la conformité d’un établis-
sement recevant le public avec les règles de sécurité, prévu 
par le b de l’article R111-19-17, comprend les pièces sui-
vantes : 
1° une notice descriptive précisant les matériaux utilisés 
tant pour le gros œuvre que pour la décoration et les amé-
nagements intérieurs ; 
2° un ou plusieurs plans indiquant les largeurs des pas-
sages affectés à la circulation du public, tel que dégage-
ments, escaliers, sorties, la ou les solutions retenues pour 
l’évacuation de chaque niveau de la construction en tenant 
compte des différents types et situations de handicap ainsi 
que les caractéristiques des éventuels espaces d’attente 
sécurisés ; 
Ces plans et tracés de même que leur présentation doivent 
être conformes aux normes en vigueur. 
Un arrêté du ministre chargé de la sécurité civile précise, en 
tant que de besoin, le contenu des documents. 
 
Article R*123-22 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2007-1327 du 11 septembre 2007 
Du 1
er
 octobre 2007 
#09 

A

u 31

 

décembre 2009 
 
Le dossier permettant de vérifier la conformité d’un établisse-
ment recevant le public avec les règles de sécurité, prévu par 
le b de l’article R111-19-17, comprend les pièces suivantes : 
1° une notice descriptive précisant les matériaux utilisés 
tant pour le gros œuvre que pour la décoration et les amé-
nagements intérieurs ; 
2° un ou plusieurs plans indiquant les largeurs des passages 
affectés à la circulation du public, tel que dégagements, es-
caliers, sorties. Ce ou ces plans comportent des renseigne-
ments sommaires ou des tracés schématiques concernant : 
a) Les organes généraux de production et de distribution 
d’électricité haute et basse tension ; 
b) L’emplacement des compteurs de gaz et le cheminement 
des canalisations générales d’alimentation ; 
c) L’emplacement des chaufferies, leurs dimensions, leurs 
caractéristiques principales compte tenu de l’encombre-
ment des chaudières ; l’emplacement des conduits d’éva-
cuation des produits de combustion, d’amenée de l’air frais, 
d’évacuation des gaz viciés ; l’emplacement et les dimen-
sions des locaux destinés au stockage du combustible et le 
cheminement de ce combustible depuis la voie publique ; 
d) Les moyens particuliers de défense et de secours contre 
l’incendie. 
Ces plans et tracés de même que leur présentation doivent 
être conformes aux normes en vigueur. 
Un arrêté du ministre chargé de la sécurité civile précise, en 
tant que de besoin, le contenu des documents. 
 
Article R*123-22 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 30

 

septembre 200

7

 
 
Le permis de construire ne peut être délivré qu’après con-
sultation de la commission de sécurité compétente. 
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Article R*123-23 
 
Article R*123-23 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 1
er

 

octobre 200

7

 
(abrogé par le décret n° 2007-
1327 du 11 septembre 2007) 
 
Les travaux qui ne sont pas soumis au permis de construire 
ne peuvent être exécutés qu’après autorisation du maire 
donnée après avis de la commission de sécurité compé-
tente. Il en est de même pour toute création, tout aménage-
ment ou toute modification des établissements. 
Article R*123-24 
 
Article R*123-24 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 1
er

 

octobre 200

7

 
(abrogé par le décret n° 2007-
1327 du 11 septembre 2007) 
 
Les dossiers soumis à la commission de sécurité compé-
tente en vue de recueillir son avis en application des articles 
précédents doivent comporter toutes les précisions néces-
saires pour qu’on puisse s’assurer qu’il a été satisfait aux 
conditions de sécurité prévues au présent chapitre, notam-
ment en ce qui concerne la nature de l’établissement et les 
conditions d’exploitation, la situation et la superficie, le 
mode de construction du gros œuvre et des toitures. 
Une notice descriptive précise les matériaux utilisés tant 
pour le gros œuvre que pour la décoration et les aménage-
ments intérieurs. 
Des plans doivent indiquer les largeurs de tous les pas-
sages affectés à la circulation du public, tels que dégage-
ments, escaliers, sorties. Ils doivent comporter des 
renseignements sommaires ou des tracés schématiques 
concernant : 
– les organes généraux de production et de distribution 
d’électricité haute et basse tension ; 
– l’emplacement des compteurs de gaz et le cheminement 
des canalisations générales d’alimentation ; 
– l’emplacement des chaufferies, leurs dimensions, leurs 
caractéristiques principales compte tenu de l’encombre-
ment des chaudières ; l’emplacement des conduits d’éva-
cuation des produits de combustion, d’amenée de l’air frais, 
d’évacuation des gaz viciés ; l’emplacement et les dimen-
sions des locaux destinés au stockage du combustible, le 
cheminement de ce combustible depuis la voie publique ; 
– les moyens particuliers de défense et de secours contre 
l’incendie. 
Ces plans et tracés divers de même que leur présentation 
doivent être conformes aux normes en vigueur. 
Article R*123-25 
 
Article R*123-25 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 8 juin 1978 
#01 

A

u 1
er

 

octobre 200

7

 
(abrogé par le décret n° 2007-
1327 du 11 septembre 2007) 
 
Dans tous les cas, les renseignements de détail intéressant 
les installations électriques, les installations de gaz, d’éclai-
rage, de chauffage et de secours contre l’incendie sont 
adressés au maire dans les conditions fixées par le règle-
ment de sécurité. 
Article R*123-26 
 
Article R*123-26 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 1
er

 

octobre 200

7

 
(abrogé par le décret n° 2007-
1327 du 11 septembre 2007) 
 
En l’absence de décision de l’administration, les créations 
d’établissements, ainsi que les travaux et aménagements 
mentionnés aux articles R123-23 et R123-25 peuvent être 
commencés dans le délai de 3 mois qui suit le dépôt du dos-
sier. 
Si le dossier est incomplet et si l’administration en a fait 
part aux demandeurs dans les 3 mois, ce délai commence 
à courir à la date de réception des pièces complémen-
taires. 



Article R*123-27 
 
Article R*123-27 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueur 
 
Le maire assure, en ce qui le concerne, l’exécution des dis-
positions du présent chapitre. 
Article R*123-28 
 
Article R*123-28 
V1 
Modifié par la loi n° 83-440 
du 2 juin 1983 
Depuis le 4 

j

uin 1983 
#02 En vigueur 
 
Le représentant de l’État dans le département peut prendre, 
pour toutes les communes du département ou pour plu-
sieurs d’entre elles, ainsi que dans tous les cas où il n’y est 
pas pourvu par les autorités municipales, toutes mesures 
relatives à la sécurité dans les établissements recevant du 
public. 
Ce droit n’est exercé à l’égard des établissements d’une 
seule commune ou à l’égard d’un seul établissement 
qu’après qu’une mise en demeure adressée au maire est 
restée sans résultat. 
 
Article R*123-28 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 3

 

j

uin 1983 
 
Le préfet peut prendre, pour toutes les communes du dé-
partement ou pour plusieurs d’entre elles, ainsi que dans 
tous les cas où il n’y est pas pourvu par les autorités muni-
cipales, toutes mesures relatives à la sécurité dans les éta-
blissements recevant du public. 
Ce droit n’est exercé à l’égard des établissements d’une 
seule commune ou à l’égard d’un seul établissement 
qu’après qu’une mise en demeure adressée au maire est 
restée sans résultat. 
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Article R*123-29 
 
Article R*123-29 
V2 
Modifié par le décret 
n° 2013-938 du 18 octobre 2013 
Depuis le 22 mars 2015 
#13 En vigueur 
 
Il est créé auprès du ministre de l’Intérieur une commission 
centrale de sécurité. 
Cette commission, dont les membres sont nommés par ar-
rêté du ministre de l’Intérieur, comprend : 
1. Des membres permanents, à savoir : 
– 4 représentants du ministre de l’Intérieur ; 
– 2 représentants du ministre chargé de la construction et 
de l’habitation ; 
– 1 représentant de chacun des ministres chargés respec-
tivement de l’éducation, de la culture, des installations clas-
sées, de l’industrie, du commerce et de l’artisanat, de la 
santé, du travail, de l’information, de la jeunesse et des 
sports, du tourisme ; 
– le préfet de Paris ; 
– le préfet de police ; 
– 2 représentants de l’État dans le département désignés 
par le ministre de l’Intérieur ; 
– 2 maires désignés par le ministre de l’Intérieur ; 
– 2 conseillers départementaux désignés par le ministre de 
l’Intérieur ; 
– le général commandant la brigade des sapeurs-pompiers 
de Paris ; 
– l’architecte en chef et le directeur du laboratoire central de 
la préfecture de police ; 
– l’ingénieur général, chef du service technique des travaux 
neufs, l’ingénieur général, chef du service des bâtiments, et 
l’architecte général de la ville de Paris ; 
– le président de la fédération nationale des sapeurs-pom-
piers ; 
– 1 représentant de l’union technique de l’électricité ; 
– 1 représentant de l’association technique du Gaz de 
France ; 
– 5 membres désignés par le ministre de l’Intérieur en rai-
son de leur compétence. 
2. Des membres qui ne sont appelés à siéger que pour les 
affaires de leur compétence, à savoir : 
– le directeur général du centre national de la cinématogra-
phie ; 
– 2 représentants des exploitants des établissements de 
spectacles ; 
– 2 représentants des exploitants des autres établisse-
ments ; 
– 2 représentants du personnel des établissements de 
spectacles ; 
– 2 représentants du personnel des autres établissements ; 
– 1 représentant de l’institut national de la consommation ; 
– le cas échéant, tout représentant des ministres qui ne 
sont pas désignés ci-dessus. 
 
 
 
Article R*123-29 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Du 4

 

j

uin 1983 
#0

2

 

A

u 21

 

mars 2015 
 
Il est créé auprès du ministre de l’Intérieur une commission 
centrale de sécurité. 
Cette commission, dont les membres sont nommés par ar-
rêté du ministre de l’Intérieur, comprend : 
1. Des membres permanents, à savoir : 
– 4 représentants du ministre de l’Intérieur ; 
– 2 représentants du ministre chargé de la construction et 
de l’habitation ; 
– 1 représentant de chacun des ministres chargés respec-
tivement de l’éducation, de la culture, des installations clas-
sées, de l’industrie, du commerce et de l’artisanat, de la 
santé, du travail, de l’information, de la jeunesse et des 
sports, du tourisme ; 
– le préfet de Paris ; 
– le préfet de police ; 
– 2 représentants de l’État dans le département désignés 
par le ministre de l’Intérieur ; 
– 2 maires désignés par le ministre de l’Intérieur ; 
– 2 conseillers généraux désignés par le ministre de l’Inté-
rieur ; 
– le général commandant la brigade des sapeurs-pompiers 
de Paris ; 
– l’architecte en chef et le directeur du laboratoire central de 
la préfecture de police ; 
– l’ingénieur général, chef du service technique des travaux 
neufs, l’ingénieur général, chef du service des bâtiments, et 
l’architecte général de la ville de Paris ; 
– le président de la fédération nationale des sapeurs-pom-
piers ; 
– 1 représentant de l’union technique de l’électricité ; 
– 1 représentant de l’association technique du Gaz de 
France ; 
– 5 membres désignés par le ministre de l’Intérieur en rai-
son de leur compétence. 
2. Des membres qui ne sont appelés à siéger que pour les 
affaires de leur compétence, à savoir : 
– le directeur général du centre national de la cinématogra-
phie ; 
– 2 représentants des exploitants des établissements de 
spectacles ; 
– 2 représentants des exploitants des autres établisse-
ments ; 
– 2 représentants du personnel des établissements de 
spectacles ; 
– 2 représentants du personnel des autres établissements ; 
– 1 représentant de l’institut national de la consommation ; 
– le cas échéant, tout représentant des ministres qui ne 
sont pas désignés ci-dessus. 
 
Article R*123-29 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 8 juin 1978 
#01 

A

u 3

 

j

uin 1983 
 
Il est créé auprès du ministre de l’Intérieur une commission 
centrale de sécurité. 
Cette commission, dont les membres sont nommés par dé-
cret du ministre de l’Intérieur, comprend : 
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1. Des membres permanents, à savoir : 
– 4 représentants du ministre de l’Intérieur ; 
– 2 représentants du ministre chargé de la construction et 
de l’habitation ; 
– 1 représentant de chacun des ministres chargés respec-
tivement de l’éducation, de la culture, des installations clas-
sées, de l’industrie, du commerce et de l’artisanat, de la 
santé, du travail, de l’information, de la jeunesse et des 
sports, du tourisme ; 
– le préfet de Paris ; 
– le préfet de police ; 
– 2 préfets désignés par le ministre de l’Intérieur ; 
– 2 maires désignés par le ministre de l’Intérieur ; 
– 2 conseillers généraux désignés par le ministre de l’Inté-
rieur ; 
– le général commandant la brigade des sapeurs-pompiers 
de Paris ; 
– l’architecte en chef et le directeur du laboratoire central de 
la préfecture de police ; 
– l’ingénieur général, chef du service technique des travaux 
neufs, l’ingénieur général, chef du service des bâtiments, et 
l’architecte général de la ville de Paris ; 
– le président de la fédération nationale des sapeurs-pom-
piers ; 
– 1 représentant de l’union technique de l’électricité ; 
– 1 représentant de l’association technique du Gaz de 
France ; 
– 5 membres désignés par le ministre de l’Intérieur en rai-
son de leur compétence. 
2. Des membres qui ne sont appelés à siéger que pour les 
affaires de leur compétence, à savoir : 
– le directeur général du centre national de la cinématogra-
phie ; 
– 2 représentants des exploitants des établissements de 
spectacles ; 
– 2 représentants des exploitants des autres établissements ; 
– 2 représentants du personnel des établissements de 
spectacles ; 
– 2 représentants du personnel des autres établissements ; 
– 1 représentant de l’institut national de la consommation ; 
– le cas échéant, tout représentant des ministres qui ne 
sont pas désignés ci-dessus. 
Article R*123-30 
 
Article R*123-30 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2011-988 du 23 août 2011 
Depuis le 7 septembre 2011 
#12 En vigueur 
 
La commission centrale de sécurité est présidée par le mi-
nistre de l’Intérieur ou un de ses représentants. 
La durée du mandat des membres qui ne sont pas désignés 
ès qualités est de 3 ans. En cas de décès ou de démission 
de l’un d’entre eux en cours de mandat, son remplaçant est 
désigné pour la durée du mandat qui reste à courir. 
Tout membre désigné pour siéger au sein de la commission 
peut, en cas d’empêchement, se faire remplacer. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de 
la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des 
crises. 
Article R*123-30 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 6

 

septembre 2011 
 
La commission centrale de sécurité est présidée par le mi-
nistre de l’Intérieur ou un de ses représentants. 
La durée du mandat des membres qui ne sont pas désignés 
ès qualités est de 3 ans. En cas de décès ou de démission 
de l’un d’entre eux en cours de mandat, son remplaçant est 
désigné pour la durée du mandat qui reste à courir. 
Tout membre désigné pour siéger au sein de la commission 
peut, en cas d’empêchement, se faire remplacer. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de 
la direction de la sécurité civile. 
Article R*123-31 
 
Article R*123-31 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2006-665 du 7 juin 2006 
Depuis le 8 

j

uin 2006 
#06 En vigueu

r

 
 
La Commission centrale de sécurité est appelée à donner 
son avis sur toutes les questions relatives à la protection 
contre l’incendie et la panique dans les établissements sou-
mis aux chapitres II et III du titre II du livre I
er
 ainsi que sur 
toutes les questions que le ministre de l’intérieur soumet à 
son examen. 
Elle est obligatoirement consultée sur les projets de modifi-
cation du règlement de sécurité ainsi que dans le cas prévu 
au 3
e
 alinéa de l’article R123-15. 
 
Article R*123-31 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

7

 

j

uin 2006 
 
La commission centrale de sécurité est appelée à donner 
son avis sur toutes les questions relatives à la protection 
contre l’incendie et la panique dans les établissements sou-
mis au présent chapitre, sur les conditions d’application de 
ce texte, ainsi que sur toutes les questions que le ministre 
de l’Intérieur soumet à son examen. 
Elle est obligatoirement consultée sur les projets de modifi-
cation du règlement de sécurité ainsi que dans le cas prévu 
au 3
e
 alinéa de l’article R123-15. 
Article R*123-32 
 
Article R*123-32 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueur 
 
Le ministre de l’Intérieur, après avis de la commission cen-
trale de sécurité, peut constituer au sein de cette commis-
sion une sous-commission permanente et des sous-
commissions techniques dont il fixe les attributions. 
Ces sous-commissions peuvent recevoir des délégations 
de la commission centrale. 
Nota : Décret n° 2009-621 du 6 juin 2009 article 1 : Les dispositions ré-
glementaires instituant les commissions administratives à caractère con-
sultatif dont la liste est annexée au présent décret sont prorogées pour 
une durée de 5 ans. (Commission centrale et commissions locales de 
sécurité). 
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Article R*123-33 
 
Article R*123-33 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
La commission centrale et les sous-commissions peuvent 
s’adjoindre pour leurs travaux, en tant que de besoin, et à 
titre consultatif, toute personne qualifiée par sa compé-
tence. 
La commission et les sous-commissions sont convoquées 
à l’initiative du ministre de l’Intérieur. 
Article R*123-34 
 
Article R*123-34 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueur 
 
La commission de sécurité compétente à l’échelon du dé-
partement est la commission consultative départementale 
de la protection civile instituée par le décret n° 65-1048 du 
2 décembre 1965, modifié par le décret n° 70-818 du 
10 septembre 1970. 
Nota : Conformément à l’article 1 du décret n° 2014-597 du 6 juin 2014, 
les commissions locales de sécurité sont renouvelées jusqu’au 8 juin 
2015. 
Conformément à l’annexe du décret n° 2015-628 du 5 juin 2015, les 
commissions locales de sécurité sont renouvelées pour une durée de 
5 ans à compter du 8 juin 2015 (8 juin 2020). 
Article R*123-35 
 
Article R*123-35 
V2 
Modifié par le décret 
n° 2007-18 du 5 janvier 2007 
Depuis le 1
er
 octobre 2007 
#07 En vigueu

r

 
 
La commission consultative départementale de la protec-
tion civile est l’organe technique d’étude, de contrôle et d’in-
formation du représentant de l’État dans le département et 
du maire. Elle assiste ces derniers dans l’application des 
mesures de police et de surveillance qu’ils sont appelés à 
prendre en vue d’assurer la protection contre l’incendie et 
la panique dans les établissements soumis au présent cha-
pitre. 
Elle est chargée notamment : 
– d’examiner les projets de construction, d’extension, 
d’aménagement et de transformation des établissements, 
que l’exécution des projets soit ou ne soit pas subordonnée 
à la délivrance d’un permis de construire ; 
– de procéder aux visites de réception, prévues à l’ar-
ticle R123-45, desdits établissements et de donner son avis 
sur la déclaration attestant l’achèvement et la conformité 
des travaux d’achèvement prévue par l’article L462-1 du 
code de l’urbanisme et sur la délivrance de l’autorisation 
d’ouverture des établissements ; 
– de procéder, soit de sa propre initiative, soit à la demande 
du maire ou du représentant de l’État dans le département, 
à des contrôles périodiques ou inopinés sur l’observation 
des dispositions réglementaires. 
Nota : Conformément à l’annexe du décret n° 2015-628 du 5 juin 2015, 
les commissions locales de sécurité sont renouvelées pour une durée de 
5 ans à compter du 8 juin 2015 (8 juin 2020). 
 
Article R*123-35 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Du 3

 

j

uin 1983 
#0

2

 

A

u 30

 

septembre 200

7

 
 
La commission consultative départementale de la protec-
tion civile est l’organe technique d’étude, de contrôle et d’in-
formation du représentant de l’État dans le département et 
du maire. Elle assiste ces derniers dans l’application des 
mesures de police et de surveillance qu’ils sont appelés à 
prendre en vue d’assurer la protection contre l’incendie et 
la panique dans les établissements soumis au présent cha-
pitre. 
Elle est chargée notamment : 
– d’examiner les projets de construction, d’extension, 
d’aménagement et de transformation des établissements, 
que l’exécution des projets soit ou ne soit pas subordonnée 
à la délivrance d’un permis de construire ; 
– de procéder aux visites de réception, prévues à l’ar-
ticle R123-45, desdits établissements et de donner son avis 
sur la délivrance du certificat de conformité prévu par l’ar-
ticle L460-2 du code de l’urbanisme et sur la délivrance de 
l’autorisation d’ouverture des établissements ; 
– de procéder, soit de sa propre initiative, soit à la demande 
du maire ou du représentant de l’État dans le département, 
à des contrôles périodiques ou inopinés sur l’observation 
des dispositions réglementaires. 
 
Article R*123-35 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
La commission consultative départementale de la protec-
tion civile est l’organe technique d’étude, de contrôle et d’in-
formation du préfet et du maire. Elle assiste ces derniers 
dans l’application des mesures de police et de surveillance 
qu’ils sont appelés à prendre en vue d’assurer la protection 
contre l’incendie et la panique dans les établissements sou-
mis au présent chapitre. 
Elle est chargée notamment : 
– d’examiner les projets de construction, d’extension, 
d’aménagement et de transformation des établissements, 
que l’exécution des projets soit ou ne soit pas subordonnée 
à la délivrance d’un permis de construire ; 
– de procéder aux visites de réception, prévues à l’ar-
ticle R123-45, desdits établissements et de donner son avis 
sur la délivrance du certificat de conformité prévu par l’ar-
ticle L460-2 du code de l’urbanisme et sur la délivrance de 
l’autorisation d’ouverture des établissements ; 
– de procéder, soit de sa propre initiative, soit à la demande 
du maire ou du préfet, à des contrôles périodiques ou ino-
pinés sur l’observation des dispositions réglementaires. 
Article R*123-36 
 
Article R*123-36 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
La commission consultative départementale de la protec-
tion civile est seule compétente pour donner un avis se rap-
portant aux établissements classés dans la 1
re
 catégorie 
prévue à l’article R123-19. 
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Elle examine toutes questions et demandes d’avis présen-
tées par les maires ou par les commissions d’arrondisse-
ment ou les commissions communales ou intercommu-
nales. 
En cas d’avis défavorable donné par ces commissions, les 
exploitants peuvent demander que la question soit soumise 
à la commission départementale. 
La commission départementale propose au représentant de 
l’État dans le département le renvoi au ministre de l’intérieur 
des dossiers pour lesquels il apparaît opportun de deman-
der l’avis de la commission centrale de sécurité. 
Nota : Conformément à l’annexe du décret n° 2015-628 du 5 juin 2015, 
les commissions locales de sécurité sont renouvelées pour une durée de 
5 ans à compter du 8 juin 2015 (8 juin 2020). 
 
Article R*123-36 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
La commission consultative départementale de la protec-
tion civile est seule compétente pour donner un avis se rap-
portant aux établissements classés dans la 1
re
 catégorie 
prévue à l’article R123-19. 
Elle examine toutes questions et demandes d’avis présen-
tées par les maires ou par les commissions d’arrondissement 
ou les commissions communales ou intercommunales. 
En cas d’avis défavorable donné par ces commissions, les 
exploitants peuvent demander que la question soit soumise 
à la commission départementale. 
La commission départementale propose au préfet le renvoi 
au ministre de l’Intérieur des dossiers pour lesquels il appa-
raît opportun de demander l’avis de la commission centrale 
de sécurité. 
Article R*123-37 
 
Article R*123-37 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Après avis de la commission consultative départementale 
de la protection civile, le représentant de l’État dans le dé-
partement peut constituer des sous-commissions dont il fixe 
la compétence et charger certains membres de la visite des 
établissements assujettis au présent chapitre. 
 
Article R*123-37 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Après avis de la commission consultative départementale 
de la protection civile, le préfet peut constituer des sous-
commissions dont il fixe la compétence et charger certains 
membres de la visite des établissements assujettis au pré-
sent chapitre. 
Article R*123-38 
 
Article R*123-38 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 juin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Après avis de la commission consultative départementale 
de la protection civile, le représentant de l’État dans le dé-
partement peut créer des commissions de sécurité d’arron-
dissement et, en cas de besoin et après consultation des 
maires, des commissions communales ou intercommu-
nales. 
Il en fixe la composition. 
 
Article R*123-38 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Après avis de la commission consultative départementale 
de la protection civile, le préfet peut créer des commissions 
de sécurité d’arrondissement et, en cas de besoin et après 
consultation des maires, des commissions communales ou 
intercommunales. 
Il en fixe la composition. 
Article R*123-39 
 
Article R*123-39 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Le représentant de l’État dans le département fixe les attri-
butions et les circonscriptions des commissions de sécurité 
mentionnées à l’article R123-38. Il peut notamment, sauf 
dans les cas prévus à l’article R123-36, charger ces com-
missions d’étudier, aux lieu et place de la commission con-
sultative départementale de la protection civile, certaines 
catégories d’affaires qui relèvent normalement de la com-
pétence de cette dernière. 
Nota : Conformément à l’annexe du décret n° 2015-628 du 5 juin 2015, 
les commissions locales de sécurité sont renouvelées pour une durée de 
5 ans à compter du 8 juin 2015 (8 juin 2020). 
 
Article R*123-39 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Le préfet fixe les attributions et les circonscriptions des 
commissions de sécurité mentionnées à l’article R123-38. Il 
peut notamment, sauf dans les cas prévus à l’article R123-
36, charger ces commissions d’étudier, au lieu et place de 
la commission consultative départementale de la protection 
civile, certaines catégories d’affaires qui relèvent normale-
ment de la compétence de cette dernière. 
Article R*123-40 
 
Article R*123-40 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
La commission d’arrondissement est présidée par le sous-
préfet. La commission communale ou intercommunale est 
présidée, soit par le maire de la commune où elle a son 
siège, soit, si sa compétence s’étend sur toute la circons-
cription d’une communauté urbaine ou d’un district urbain, 
par le président de la communauté ou district, soit, si sa 
compétence est celle d’un syndicat intercommunal à voca-
tions multiples, par le président de ce syndicat. 
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Article R*123-41 
 
Article R*123-41 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Les commissions se réunissent sur convocation de leur pré-
sident ou à la demande du représentant de l’État dans le 
département. 
Lorsqu’il ne préside pas la commission, chaque maire as-
siste de droit, avec voix délibérative, à la réunion où il est 
procédé à l’examen des affaires concernant des établisse-
ments situés dans sa commune. 
Les représentants des administrations intéressées ainsi 
qu’une ou plusieurs personnes qualifiées par leur compé-
tence peuvent être désignés pour siéger à la commission 
d’arrondissement, à la commission communale ou inter-
communale de sécurité avec voix consultative. 
Le secrétariat est assuré selon le cas par un fonctionnaire 
ou un agent de la sous-préfecture, de la commune ou de 
l’établissement public. 
Nota : Conformément à l’annexe du décret n° 2015-628 du 5 juin 2015, 
les commissions locales de sécurité sont renouvelées pour une durée de 
5 ans à compter du 8 juin 2015 (8 juin 2020). 
 
Article R*123-41 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Les commissions se réunissent sur convocation de leur pré-
sident ou à la demande du préfet. 
Lorsqu’il ne préside pas la commission, chaque maire as-
siste de droit, avec voix délibérative, à la réunion où il est 
procédé à l’examen des affaires concernant des établisse-
ments situés dans sa commune. 
Les représentants des administrations intéressées ainsi 
qu’une ou plusieurs personnes qualifiées par leur compé-
tence peuvent être désignés pour siéger à la commission 
d’arrondissement, à la commission communale ou inter-
communale de sécurité avec voix consultative. 
Le secrétariat est assuré selon le cas par un fonctionnaire 
ou un agent de la sous-préfecture, de la commune ou de 
l’établissement public. 
Article R*123-42 
 
Article R*123-42 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 juin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Les membres permanents de la commission centrale de sé-
curité dûment accrédités par le ministre de l’intérieur ont ac-
cès à toute heure dans chaque établissement soumis à la 
présente réglementation. 
Les membres permanents de la commission consultative 
départementale de la protection civile, des commissions de 
sécurité d’arrondissement et des commissions commu-
nales et intercommunales de sécurité, ou leurs représen-
tants dûment mandatés, ont accès dans les établissements 
qu’ils sont appelés à visiter sur présentation d’une commis-
sion délivrée à cet effet par le représentant de l’État dans le 
département. 
Nota : Conformément à l’annexe du décret n° 2015-628 du 5 juin 2015, 
les Commissions locales de sécurité sont renouvelées pour une durée 
de 5 ans à compter du 8 juin 2015 (8 juin 2020). 
 
Article R*123-42 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin

 

197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Les membres permanents de la commission centrale de sé-
curité dûment accrédités par le ministre de l’Intérieur ont ac-
cès à toute heure dans chaque établissement soumis à la 
présente réglementation. 
Les membres permanents de la commission consultative 
départementale de la protection civile, des commissions de 
sécurité d’arrondissement et des commissions commu-
nales et intercommunales de sécurité, ou leurs représen-
tants dûment mandatés, ont accès dans les établissements 
qu’ils sont appelés à visiter sur présentation d’une commis-
sion délivrée à cet effet par le préfet. 


Article R*123-43 
 
Article R*123-43 
V2 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 
du 16 septembre 2009 
Depuis le 19 septembre 2009 
#10 En vigueur 
 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, 
chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les installa-
tions ou équipements sont établis, maintenus et entretenus 
en conformité avec les dispositions de la présente réglemen-
tation. À cet effet, ils font respectivement procéder pendant 
la construction et périodiquement en cours d’exploitation aux 
vérifications nécessaires par les organismes ou personnes 
agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de 
l’Intérieur. Le contrôle exercé par l’administration ou par les 
commissions de sécurité ne les dégage pas des responsabi-
lités qui leur incombent personnellement. 
Le silence gardé pendant plus de 4 mois sur la demande 
d’agrément présentée en application de l’alinéa précédent 
vaut décision de rejet. 
 
Article R*123-43 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2002-814 du 3 mai 2002 
Du 5 mai 2002 
#03 

A

u 1

8

 

septembre 2009 
 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, 
chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les installa-
tions ou équipements sont établis, maintenus et entretenus 
en conformité avec les dispositions de la présente régle-
mentation. À cet effet, ils font respectivement procéder pen-
dant la construction et périodiquement en cours 
d’exploitation aux vérifications nécessaires par les orga-
nismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par 
arrêté du ministre de l’intérieur et des ministres intéressés. 
Le contrôle exercé par l’administration ou par les commis-
sions de sécurité ne les dégage pas des responsabilités qui 
leur incombent personnellement. 
Le silence gardé pendant plus de 4 mois sur la demande 
d’agrément présentée en application de l’alinéa précédent 
vaut décision de rejet. 
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Article R*123-43 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 4

 

mai 200

2

 
 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, 
chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les installa-
tions ou équipements sont établis, maintenus et entretenus 
en conformité avec les dispositions de la présente régle-
mentation. À cet effet, ils font respectivement procéder pen-
dant la construction et périodiquement en cours 
d’exploitation aux vérifications nécessaires par les orga-
nismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par 
décret du ministre de l’Intérieur et des ministres intéressés. 
Le contrôle exercé par l’administration ou par les commis-
sions de sécurité ne les dégage pas des responsabilités qui 
leur incombent personnellement. 
Article R*123-44 
 
Article R*123-44 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueur 
 
Les procès-verbaux et comptes rendus des vérifications 
prévues à l’article précédent sont tenus à la disposition des 
membres des commissions de sécurité. Ils sont communi-
qués au maire. 
Le maire, après avis de la commission de sécurité compé-
tente, peut imposer des essais et vérifications supplémen-
taires. 
Article R*123-45 
 
Article R*123-45 
V3 
Modifié par le décret 
n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 
Depuis le 1
er
 

j

anvier 2016 
#14 En vigueu

r

 
 
Au cours de la construction ou des travaux d’aménagement, 
des visites peuvent être faites sur place par la commission 
de sécurité compétente. 
Avant toute ouverture des établissements au public ainsi 
qu’avant la réouverture des établissements fermés pendant 
plus de 10 mois, il est procédé à une visite de réception par 
la commission. Celle-ci propose les modifications de détail 
qu’elle tient pour nécessaires. 
Lorsque le projet a fait l’objet d’une étude de sécurité pu-
blique en application de l’article R114-1 du code de l’urba-
nisme, un représentant au moins de la sous-commission 
départementale pour la sécurité publique de la commission 
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité 
participe à la visite de réception. 
L’exploitant demande au maire l’autorisation d’ouverture, 
sauf dans le cas des établissements visés au 1
er
 alinéa de 
l’article R123-14 qui ne comportent pas de locaux d’héber-
gement pour le public. 
 
Article R*123-45 
V

2

 Modifié par le décret 
n° 2007-1177 du 16 septembre 
2009 
Du 1
er

 

octobre 200

7

 
#08 Au 31 décembre 2015 
 
Au cours de la construction ou des travaux d’aménagement, 
des visites peuvent être faites sur place par la commission 
de sécurité compétente. 
Avant toute ouverture des établissements au public ainsi 
qu’avant la réouverture des établissements fermés pendant 
plus de 10 mois, il est procédé à une visite de réception par 
la commission. Celle-ci propose les modifications de détail 
qu’elle tient pour nécessaires. 
Lorsque le projet a fait l’objet d’une étude de sécurité pu-
blique en application de l’article R111-48 du code de l’urba-
nisme, un représentant au moins de la sous-commission 
départementale pour la sécurité publique de la commission 
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité 
participe à la visite de réception. 
L’exploitant demande au maire l’autorisation d’ouverture, 
sauf dans le cas des établissements visés au 1
er
 alinéa de 
l’article R123-14 qui ne comportent pas de locaux d’héber-
gement pour le public. 
 
Article R*123-45 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2004-1141 du 27 oct. 2004 
Du 28 oct. 2004 
#04 

A

u 30

 

septembre 2007

 

 
 
Au cours de la construction ou des travaux d’aménagement, 
des visites peuvent être faites sur place par la commission 
de sécurité compétente. 
Avant toute ouverture des établissements au public ainsi 
qu’avant la réouverture des établissements fermés pendant 
plus de 10 mois, il est procédé à une visite de réception par 
la commission. Celle-ci propose les modifications de détail 
qu’elle tient pour nécessaires. 
L’exploitant demande au maire l’autorisation d’ouverture, 
sauf dans le cas des établissements visés au 1er alinéa de 
l’article R123-14 qui ne comportent pas de locaux d’héber-
gement pour le public. 
 
Article R*123-45 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 8 juin 1978 
#01 

A

u 2

7

 

octobre 2004 
 

Au cours de la construction ou des travaux d’aménagement, 
des visites peuvent être faites sur place par la commission 
de sécurité compétente. 
Avant toute ouverture des établissements au public ainsi 
qu’avant la réouverture des établissements fermés pendant 
plus de 10 mois, il est procédé à une visite de réception par 
la commission. Celle-ci propose les modifications de détail 
qu’elle tient pour nécessaires. 
Sauf dans le cas prévu à l’article R123-14, l’exploitant de-
mande au maire l’autorisation d’ouverture. 
Article R*123-46 
 
Article R*123-46 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Le maire autorise l’ouverture par arrêté pris après avis de la 
commission. 
Cet arrêté est notifié directement à l’exploitant soit par voie 
administrative, soit par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ; une ampliation en est transmise au re-
présentant de l’État dans le département. 
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Article R*123-46 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Le maire autorise l’ouverture par arrêté pris après avis de la 
commission. 
Cet arrêté est notifié directement à l’exploitant soit par voie 
administrative, soit par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ; une ampliation en est transmise au 
préfet. 
Article R*123-47 
 
Article R*123-47 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
La liste des établissements soumis aux dispositions du pré-
sent chapitre est établie et mise à jour chaque année par le 
représentant de l’État dans le département après avis de la 
commission consultative départementale de la protection 
civile. 
 
Article R*123-47 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
La liste des établissements soumis aux dispositions du pré-
sent chapitre est établie et mise à jour chaque année par le 
préfet après avis de la commission consultative départe-
mentale de la protection civile. 
Article R*123-48 
 
Article R*123-48 
V2 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Depuis le 1
er
 

j

anvier 2010 
#10 En vigueu

r

 
 
Ces établissements doivent faire l’objet, dans les conditions 
fixées au règlement de sécurité, de visites périodiques de 
contrôle et de visites inopinées effectuées par la commis-
sion de sécurité compétente. 
Ces visites ont pour but notamment : 
– de vérifier si les prescriptions du présent chapitre ou les 
arrêtés du représentant de l’État dans le département ou du 
maire pris en vue de son application sont observés et, no-
tamment, si tous les appareils de secours contre l’incendie 
ainsi que les appareils d’éclairage de sécurité fonctionnent 
normalement ; 
– de vérifier l’application des dispositions permettant l’éva-
cuation des personnes en situation de handicap ; 
– de s’assurer que les vérifications prévues à l’article R123-
43 ont été effectuées ; 
– de suggérer les améliorations ou modifications qu’il y a lieu 
d’apporter aux dispositions et à l’aménagement desdits éta-
blissements dans le cadre de la présente réglementation ; 
– d’étudier dans chaque cas d’espèce les mesures d’adap-
tation qu’il y a lieu d’apporter éventuellement aux établisse-
ments existants. 
 
Article R*123-48 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Du 3

 

j

uin 1983 
#0

2

 

A

u 1

8

 

septembre 2009 
 
Ces établissements doivent faire l’objet, dans les conditions 
fixées au règlement de sécurité, de visites périodiques de 
contrôle et de visites inopinées effectuées par la commis-
sion de sécurité compétente. 
Ces visites ont pour but notamment : 
– de vérifier si les prescriptions du présent chapitre ou les 
arrêtés du représentant de l’État dans le département ou du 
maire pris en vue de son application sont observés et, no-
tamment, si tous les appareils de secours contre l’incendie 
ainsi que les appareils d’éclairage de sécurité fonctionnent 
normalement ; 
– de s’assurer que les vérifications prévues à l’article R123-
43 ont été effectuées ; 
– de suggérer les améliorations ou modifications qu’il y a lieu 
d’apporter aux dispositions et à l’aménagement desdits éta-
blissements dans le cadre de la présente réglementation ; 
– d’étudier dans chaque cas d’espèce les mesures d’adap-
tation qu’il y a lieu d’apporter éventuellement aux établisse-
ments existants. 
 
Article R*123-48 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Ces établissements doivent faire l’objet, dans les conditions 
fixées au règlement de sécurité, de visites périodiques de 
contrôle et de visites inopinées effectuées par la commis-
sion de sécurité compétente. 
Ces visites ont pour but notamment : 
– de vérifier si les prescriptions du présent chapitre ou les 
arrêtés du préfet ou du maire pris en vue de son application 
sont observés et, notamment, si tous les appareils de se-
cours contre l’incendie ainsi que les appareils d’éclairage 
de sécurité fonctionnent normalement ; 
– de s’assurer que les vérifications prévues à l’article R123-
43 ont été effectuées ; 
– de suggérer les améliorations ou modifications qu’il y a lieu 
d’apporter aux dispositions et à l’aménagement desdits éta-
blissements dans le cadre de la présente réglementation ; 
– d’étudier dans chaque cas d’espèce les mesures d’adap-
tation qu’il y a lieu d’apporter éventuellement aux établisse-
ments existants. 
Article R*123-49 
 
Article R*123-49 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueur 
 
Les exploitants sont tenus d’assister à la visite de leur établis-
sement ou de s’y faire représenter par une personne qualifiée. 
À l’issue de chaque visite, il est dressé un procès-verbal. Le 
maire notifie le résultat de ces visites et sa décision aux ex-
ploitants soit par la voie administrative, soit par lettre recom-
mandée avec accusé de réception. 
Article R*123-50 
 
Article R*123-50 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les services de police et de gendarmerie peuvent, pendant 
les heures d’ouverture, vérifier la régularité de la situation 
administrative des établissements recevant du public et re-
lever les infractions aux règles de sécurité. 
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Article R*123-51 
 
Article R*123-51 
V1 
Modifié par le décret 
n° 2009-1119 du 16 septembre 2009 
Depuis le 1
er
 

j

anvier 2010 
#10 En vigueu

r

 
 
Dans les établissements soumis aux prescriptions du pré-
sent chapitre, il doit être tenu un registre de sécurité sur le-
quel sont reportés les renseignements indispensables à la 
bonne marche du service de sécurité et, en particulier : 
– l’état du personnel chargé du service d’incendie ; 
– les diverses consignes, générales et particulières, éta-
blies en cas d’incendie y compris les consignes d’évacua-
tion prenant en compte les différents types de handicap ; 
– les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les 
observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu ; 
– les dates des travaux d’aménagement et de transforma-
tion, leur nature, les noms du ou des entrepreneurs et, s’il y 
a lieu, de l’architecte ou du technicien chargés de surveiller 
les travaux. 
 
Article R*123-51 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 31

 

décembre 2009 
 
Dans les établissements soumis aux prescriptions du pré-
sent chapitre, il doit être tenu un registre de sécurité sur le-
quel sont reportés les renseignements indispensables à la 
bonne marche du service de sécurité et, en particulier : 
– l’état du personnel chargé du service d’incendie ; 
– les diverses consignes, générales et particulières, éta-
blies en cas d’incendie ; 
– les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les 
observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu ; 
– les dates des travaux d’aménagement et de transforma-
tion, leur nature, les noms du ou des entrepreneurs et, s’il y 
a lieu, de l’architecte ou du technicien chargés de surveiller 
les travaux. 

Article R*123-52 
 
Article R*123-52 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 

j

uin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Sans préjudice de l’exercice par les autorités de police de 
leurs pouvoirs généraux, la fermeture des établissements 
exploités en infraction aux dispositions du présent chapitre 
peut être ordonnée par le maire, ou par le représentant de 
l’État dans le département dans les conditions fixées aux 
articles R123-27 et R123-28. 
La décision est prise par arrêté après avis de la commission 
de sécurité compétente. L’arrêté fixe, le cas échéant, la na-
ture des aménagements et travaux à réaliser ainsi que les 
délais d’exécution. 
 
Article R*123-52 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 8 juin 1978 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Sans préjudice de l’exercice par les autorités de police de 
leurs pouvoirs généraux, la fermeture des établissements 
exploités en infraction aux dispositions du présent chapitre 
peut être ordonnée par le maire, ou par le préfet dans les 
conditions fixées aux articles R123-27 et R123-28. 
La décision est prise par arrêté après avis de la commission 
de sécurité compétente. L’arrêté fixe, le cas échéant, la na-
ture des aménagements et travaux à réaliser ainsi que les 
délais d’exécution. 

Article R*123-53 
 
Article R*123-53 
V1 
Modifié par la loi 
n° 83-440 du 2 juin 1983 
Depuis le 3 juin 1983 
#02 En vigueu

r

 
 
Le préfet de police et les représentants de l’État dans les 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis 
et du Val-de-Marne fixent, chacun en ce qui le concerne, la 
composition et les modalités de fonctionnement des com-
missions de sécurité. 
 
Article R*123-53 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Du 

8

 

j

uin 197

8

 
#01 

A

u 

2

 

j

uin 1983 
 
Le préfet de police et les préfets des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
fixent, chacun en ce qui le concerne, la composition et les 
modalités de fonctionnement des commissions de sécurité. 
Article R*123-54 
 
Article R*123-54 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 

j

uin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les établissements existants qui sont établis et fonction-
nent en conformité avec les dispositions des décrets, abro-
gés par le décret n° 73-1007 du 31 octobre 1973, ainsi que 
les projets de construction ou de mise en conformité dépo-
sés et acceptés par le maire avant le 1
er
 mars 1974 sont 
réputés satisfaire aux prescriptions réglementaires. 
Article R*123-55 
 
Article R*123-55 
V0 
Introduit par le décret 
n° 78-622 du 31 mai 1978 
Depuis le 8 juin 1978 
#01 En vigueu

r

 
 
Les établissements existants qui n’étaient pas assujettis à 
la réglementation antérieure ou qui ne répondaient pas aux 
dispositions de cette réglementation sont soumis aux pres-
criptions du présent chapitre, compte tenu des dispositions 
figurant à ce sujet dans le règlement de sécurité. Toutefois, 
lorsque l’application de cette réglementation entraîne des 
transformations immobilières importantes, ces transforma-
tions ne peuvent être imposées que s’il y a danger grave 
pour la sécurité du public. 
 
 
 
 

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Date de l’arrêté : 25 

j

uin 1980 
Date du JO : 14 août 1980 
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Version d’origine : #01 
 



GN1 – Classement des établissements 
 
GN1 – Classement des établissements 
V8 
Modifié par l’arrêté du 
13 janvier 2004 
Depuis le 14 mai 2004 
#46 En vigueu

r

 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
J Structures d’accueil pour personnes âgées et per-
sonnes handicapées. 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’éveil, d’enseignement, de forma-
tion, centres de vacances, centres de loisirs sans 
hébergement ; 
S Bibliothèques, centres de documentation ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts ; 
Y Musées. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CTS Chapiteaux et tentes et structures ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts ; 
GA Gares ; 
OA Hôtels, restaurants d’altitude. 
EF Établissements flottants ; 
REF Refuges de montagne. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 caté-
gorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
c) Lorsque l’effectif déclaré ayant permis de classer l’éta-
blissement subit une augmentation ou une diminution de 
nature à remettre en cause le niveau de sécurité, l’exploi-
tant doit en informer le maire. 
§3. Pour la suite du présent règlement, le terme : « établis-
sement », employé sans autre qualification de sa nature, a 
le sens « d’établissement recevant du public (ERP) ». 
§4. Pour la suite du présent règlement, les expressions « lo-
cal destiné au sommeil », « local réservé au sommeil » et 
« hébergement » désignent les seuls locaux destinés au 
sommeil du public la nuit. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V

7

 
Modifié par l’arrêté du 
19 novembre 2001 
Du

 

6

 

avril 200

2

 
#40 Au 13 mai 2004 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
J Structures d’accueil pour personnes âgées et per-
sonnes handicapées. 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’enseignement, colonies de va-
cances ; 
S Bibliothèques, centres de documentation ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts ; 
Y Musées. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CTS Chapiteaux et tentes et structures ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts ; 
GA Gares ; 
OA Hôtels, restaurants d’altitude. 
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EF Établissements flottants ; 
REF Refuges de montagne. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 catégorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
D’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
D’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à un 
titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au pu-
blic et ne disposant pas de dégagements indépendants de 
ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V6 
Modifié par l’arrêté du 
10 novembre 1994 
Du

 

7

 

mars 1995 
#2

7

 

A

u 5

 

avril 200

2

 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’enseignement, colonies de va-
cances ; 
S Bibliothèques, centres de documentation ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts. 
Y musées. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CTS Chapiteaux et tentes et structures ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts ; 
GA Gares ; 
OA Hôtels, restaurants d’altitude. 
EF Établissements flottants ; 
REF Refuges de montagne. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 catégorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V5 
Modifié par l’arrêté du 
11 septembre 1989 
Du 19

 

novembre 1989 
#20 

A

u 6

 

mars 1995 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’enseignement, colonies de va-
cances ; 
S Bibliothèques, centres de documentation ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts ; 
Y Musées. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CTS Chapiteaux et tentes et structures ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts ; 
GA Gares ; 
OA Hôtels, restaurants d’altitude. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 caté-
gorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V4 
Modifié par l’arrêté du 
10 juillet 1987 
Du

 

5 septembre

 

198

7

 
#15 

A

u

 

1

8

 

novembre

 

1989 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
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O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’enseignement, colonies de va-
cances ; 
S Bibliothèques, centres de documentation, musées ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts ; 
Y Musées. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CTS Chapiteaux tentes et structures ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts ; 
GA Gares ; 
OA Hôtels, restaurants d’altitude. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 caté-
gorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V3 
Modifié par l’arrêté du 
23 janvier 1985 
Du

 

1
er

 

j

uin

 

1985 
#1

2

 

A

u 4

 

septembre

 

198

7

 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’enseignement, colonies de va-
cances ; 
S Bibliothèques, centres de documentation, musées ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts ; 
Y Musées. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CTS Chapiteaux tentes et structures ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 caté-
gorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V

2

 
Modifié par l’arrêté du 
7 juillet 1983 
Du

 

3

 

décembre

 

198

3

 
#09 

A

u

 

31

 

mai 1985 
 
§1. Les établissements sont classés en type, selon la nature 
de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 
L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usage multiple ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux ; 
N Restaurants et débits de boissons ; 
O Hôtels et pensions de famille ; 
P Salles de danse et salles de jeux ; 
R Établissements d’enseignement, colonies de va-
cances ; 
S Bibliothèques, centres de documentation, musées ; 
U Établissements sanitaires ; 
T Salles d’expositions ; 
V Établissements de culte ; 
W Administrations, banques, bureaux ; 
X Établissements sportifs couverts. 
b) Établissements spéciaux : 
PA Établissements de plein air ; 
CT Chapiteaux et tentes ; 
SG Structures gonflables ; 
PS Parcs de stationnement couverts. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 catégorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
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GN1 – Classement des établissements 
V1 
Modifié par l’arrêté du 
22 décembre 1981 
Du

 

2

 

mai 198

2

 
#0

2

 

A

u

 

2

 

décembre

 

198

3

 
 
§1. Les établissements sont classés en types, selon la na-
ture de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans des bâtiments : 
SP Établissements de spectacles ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux, etc. ; 
N Restaurants, cafés, brasseries, débits de boissons, 
bars ; 
O Hôtels à voyageurs, hôtels meublés, pensions de fa-
mille ; 
P Bals ou dancings, discothèques, salles de réunions, 
salles de jeux ; 
Q Salles de conférences ; 
R Établissements d’enseignement public et d’ensei-
gnement privé, colonies de vacances ; 
S Bibliothèques et archives, centres de documenta-
tion, musées publics et privés ; 
T Halls et salles d’expositions ; 
U Établissements sanitaires publics ou privés ; 
V Établissements de divers cultes ; 
W Banques, administrations publiques ou privées ; 
X Établissements sportifs couverts. 
b) Établissements spéciaux : 
CT Chapiteaux et tentes ; 
PA Établissements de plein air. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 caté-
gorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
 
GN1 – Classement des établissements 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Du

 

14

 

novembre

 

1980 
#01 

A

u 1
er

 

ma

i

 

198

2

 
 
§1. Les établissements sont classés en types, selon la na-
ture de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans des bâtiments : 
SP Établissements de spectacles (subdivisés en type A, 
B, C, D, E, F suivant l’importance des installations 
scéniques et pour les cinémas en type G, H et D) ; 
M Magasins de vente, centres commerciaux, etc. ; 
N Restaurants, cafés, brasseries, débits de boissons, 
bars ; 
O Hôtels à voyageurs, hôtels meublés, pensions de fa-
mille ; 
P Bals ou dancings, discothèques, salles de réunions, 
salles de jeux ; 
Q Salles de conférences ; 
R Établissements d’enseignement public et d’ensei-
gnement privé, colonies de vacances ; 
S Bibliothèques et archives, centres de documenta-
tion, musées publics et privés ; 
T Halls et salles d’expositions ; 
U Établissements sanitaires publics ou privés ; 
V Établissements de divers cultes ; 
W Banques, administrations publiques ou privées ; 
X Établissements sportifs couverts. 
b) Établissements spéciaux : 
CT Chapiteaux et tentes ; 
PA Établissements de plein air. 
§2. a) En outre, pour l’application du règlement de sécurité, 
les ERP sont classés en 2 groupes : 
– le 1
er
 groupe comprend les établissements des 1
re
, 2
e
, 3
e
 
et 4
e
 catégories ; 
– le 2
e
 groupe comprend les établissements de la 5
e
 caté-
gorie. 
b) L’effectif des personnes admises est déterminé suivant 
les dispositions particulières à chaque type d’établisse-
ment. II comprend : 
– d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ; 
– d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à 
un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au 
public et ne disposant pas de dégagements indépendants 
de ceux mis à la disposition du public. 
Toutefois, pour les établissements de 5
e
 catégorie, ce der-
nier effectif n’intervient pas pour le classement. 
GN2 – Classement des groupements 
d’établissements ou des établissements 
en plusieurs bâtiments voisins non isolés entre eux 
 
GN2 – Classement des groupements d’établissements 
ou des établissements en plusieurs bâtiments voisins 
non isolés entre eux 
V1 
Introduit par l’arrêté du 
13 janvier 2004 
Depuis le 14 mai 2004 
#46 En vigueu

r

 
 
§1. Les bâtiments d’une même exploitation et les exploita-
tions groupées dans un même bâtiment ou dans des bâti-
ments voisins, qui ne répondent pas aux conditions 
d’isolement du présent règlement, sont considérés comme 
un seul établissement recevant du public. 
§2. La catégorie d’un tel groupement est déterminée 
d’après l’effectif total des personnes admises, obtenu en 
additionnant l’effectif de chacune des exploitations. 
Si les exploitations sont de types différents, l’effectif limite 
du public à retenir entre la 4
e
 catégorie et la 5
e
 catégorie est 
l’un des nombres suivants : 
– 50 en sous-sol ; 
– 100 en étages, galeries ou ouvrage en surélévation ; 
– 200 au total. 
Toutefois, le groupement sera toujours classé en 4
e
 catégo-
rie au moins si l’une des exploitations est elle-même clas-
sée dans cette catégorie. 
§3. Outre les dispositions générales communes, les dispo-
sitions particulières propres aux différents types d’exploita-
tions groupées dans l’établissement sont applicables en se 
référant à la catégorie déterminée ci-dessus. 
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GN2 – Classement des groupements d’établissements 
ou des établissements en plusieurs bâtiments voisins 
non isolés entre eux 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Du

 

14

 

novembre

 

1980 
#01 

A

u 13

 

mai 2004 
 
§1. Les bâtiments d’un même établissement et les établis-
sements groupés dans un même bâtiment ou dans des bâ-
timents voisins, qui ne répondent pas aux conditions 
d’isolement du présent règlement, sont considérés comme 
un seul établissement. 
§2. La catégorie d’un tel groupement est déterminée 
d’après l’effectif total des personnes admises, obtenu en 
additionnant l’effectif de chacune des exploitations. 
Si les exploitations sont de types différents, l’effectif limite 
du public à retenir entre la 4
e
 catégorie et la 5
e
 catégorie est 
l’un des nombres suivants : 
– 50 en sous-sol ; 
– 100 en étages, galeries ou ouvrage en surélévation ; 
– 200 au total. 
Toutefois, le groupement sera toujours classé en 4
e
 catégo-
rie au moins si l’une des exploitations est elle-même clas-
sée dans cette catégorie. 
§3. Outre les dispositions générales communes, les dispo-
sitions particulières propres aux différents types d’exploita-
tions groupées dans l’établissement sont applicables en se 
référant à la catégorie déterminée ci-dessus. 
GN3 – Classement des groupements 
d’établissements et des établissements 
en plusieurs bâtiments isolés entre eux 
 
GN3 – Classement des groupements d’établissements 
et des établissements en plusieurs bâtiments isolés entre eux 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Depuis le 14 novembre 1980 
#01 En vigueu

r

 
 
Les bâtiments d’un même établissement et les établisse-
ments groupés dans un même bâtiment, qui répondent aux 
conditions d’isolement, sont considérés comme autant 
d’établissements pour l’application du présent règlement. 



GN4 – Procédure d’adaptation des règles 
de sécurité 
 
GN4 – Procédure d’adaptation des règles de sécurité 
V1 
Modifié par l’arrêté du 
10 octobre 2005 
Depuis le 1
er
 mars 2006 
#55 En vigueu

r

 
 
§1. Les dispositions prises en application de l’article R123-13 
du CCH ne peuvent avoir pour effet de diminuer le niveau de 
sécurité des personnes assuré par le respect des mesures 
réglementaires de prévention. 
Le permis de construire ou l’autorisation de travaux doivent 
mentionner les dispositions exceptionnelles approuvées 
par l’autorité compétente. À cet effet, chaque disposition en-
visagée en atténuation doit faire l’objet de la part du cons-
tructeur d’une demande écrite comportant les justifications 
aux atténuations sollicitées et, le cas échéant, les mesures 
nécessaires pour les compenser. 
Les atténuations peuvent en particulier porter sur le com-
portement au feu des matériaux et des éléments de cons-
truction et les compensations consister notamment en 
moyens d’évacuation supplémentaires. 
§2. Certains établissements recevant du public et présen-
tant des caractéristiques communes, non explicitement ci-
tés dans l’article GN1, peuvent, en raison de leurs 
spécificités ou de leurs conditions d’exploitation, faire ex-
ceptionnellement l’objet de mesures adaptées, validées par 
la Commission centrale de sécurité après présentation d’un 
cahier des charges. 
 
GN4 – Procédure d’adaptation des règles de sécurité 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Du

 

14

 

novembre

 

1980 
#01 

A

u 2

8

 

février 2006 
 
§1. Les dispositions prises en application de l’article R123-
13 du CCH ne peuvent avoir pour effet de diminuer le ni-
veau de sécurité des personnes assuré par le respect des 
mesures réglementaires de prévention. 
§2. Le permis de construire ou l’autorisation de travaux doi-
vent mentionner les dispositions exceptionnelles approu-
vées par l’autorité compétente. À cet effet, chaque 
disposition envisagée en atténuation doit faire l’objet de la 
part du constructeur d’une demande écrite comportant les 
justifications aux atténuations sollicitées et, le cas échéant, 
les mesures nécessaires pour les compenser. 
Les atténuations peuvent en particulier porter sur le com-
portement au feu des matériaux et des éléments de cons-
truction et les compensations consister notamment en 
moyens d’évacuation supplémentaires. 
GN5 – Établissement comportant des locaux 
de types différents 
 
GN5 – Établissement comportant des locaux de types différents 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Depuis le 14 novembre 1980 
#01 En vigueu

r

 
 
Lorsqu’un établissement comporte des locaux de types dif-
férents, chacun d’eux est justiciable des mesures indiquées 
aux chapitres traitant des établissements du type intéressé 
de la même catégorie que cet établissement. 
GN6 – Utilisations exceptionnelles des locaux 
 
GN6 – Utilisations exceptionnelles des locaux 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Depuis le 14 novembre 1980 
#01 En vigueu

r

 
 
§1. L’utilisation, même partielle ou occasionnelle d’un éta-
blissement : 
– Pour une exploitation autre que celle autorisée, ou pour une 
démonstration ou une attraction pouvant présenter des 
risques pour le public et non prévue par le présent règlement, 
doit faire l’objet d’une demande d’autorisation présentée par 
l’exploitant au moins 15 jours avant la manifestation ou la sé-
rie de manifestations. 
– Lorsque l’organisateur de la manifestation n’est pas l’ex-
ploitant de l’établissement, la demande d’autorisation doit 
être présentée conjointement par l’exploitant et l’utilisateur 
occasionnel des locaux. 
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§2. La demande doit toujours préciser la nature de la mani-
festation, les risques qu’elle présente, sa durée, sa locali-
sation exacte, l’effectif prévu, les matériaux utilisés pour les 
décorations envisagées, le tracé des dégagements et les 
mesures complémentaires de prévention et de protection 
proposées. 
§3. L’autorisation peut être accordée pour plusieurs mani-
festations qui doivent se dérouler durant une période fixée 
par les organisateurs. 
GN7 – Établissements situés dans les immeubles 
de grande hauteur 
 
GN7 – Établissements situés dans les immeubles de grande hauteu

r

 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Depuis le 14 novembre 1980 
#01 En vigueur 
 
Les établissements situés dans des immeubles dont le 
plancher bas du dernier niveau est à plus de 28 m par rap-
port au niveau du sol le plus haut utilisable par les engins 
des services publics de secours et de lutte contre l’incendie 
doivent répondre aux dispositions du présent règlement et 
du règlement de sécurité des immeubles de grande hau-
teur, dans les conditions fixées par ce dernier. 
GN8 – Principes fondamentaux de conception 
et d’exploitation d’un établissement pour tenir 
compte des difficultés rencontrées lors 
de l’évacuation 
 
GN8 – Principes 

f

ondamentaux de conception et d’exploitation 
d’un établissement pour tenir compte des difficultés rencontrées 
lors de l’évacuation 
V4 
Modifié par l’arrêté du 
24 septembre 2009 
Depuis le 23 

j

anvier 2010 
#70 En vigueu

r

 
 
L’évacuation est la règle pour les personnes pouvant se dé-
placer jusqu’à l’extérieur du bâtiment. Pour tenir compte de 
l’incapacité d’une partie du public à évacuer ou à être éva-
cué rapidement, et satisfaire aux dispositions de l’ar-
ticle R123-4 du CCH, les principes suivants sont retenus : 
1. Tenir compte de la nature de l’exploitation et en particu-
lier de l’aide humaine disponible en permanence pour par-
ticiper à l’évacuation ; 
2. Formaliser dans le dossier prévu à l’article R123-22 la ou 
les solutions retenues pour l’évacuation de chaque niveau 
de la construction en tenant compte des différentes situa-
tions de handicap ; 
3. Créer à chaque niveau des espaces d’attente sécurisés ; 
4. Créer des cheminements praticables, menant aux sorties 
ou aux espaces d’attente sécurisés ; 
5. Installer un équipement d’alarme perceptible tenant 
compte de la spécificité des locaux et des différentes situa-
tions de handicap des personnes amenées à les fréquenter 
isolément ; 
6. Garder au niveau de l’exploitant la trace de la (ou des) 
solution (s) retenue (s) par le maître d’ouvrage et validée (s) 
par la commission de sécurité compétente ; 
7. Élaborer sous l’autorité de l’exploitant les procédures et 
consignes d’évacuation prenant en compte les différents 
types de handicap. 
 
GN8 – Admission des handicapés 
V3 
Modifié par l’arrêté du 
22 novembre 2004 
Du

 

29

 

mars 2005 
#53 

A

u

 

2

2

 

j

anvie

r

 

2010 
 
§1. En application des dispositions de l’article R123-3 du 
CCH, les effectifs, déterminés en pourcentage par rapport 
à l’effectif total du public admissible ou en chiffre absolu, au-
delà desquels la présence de personnes handicapées cir-
culant en fauteuil roulant nécessite l’adoption de mesures 
spéciales de sécurité, sont définis comme suit : 
 
 
Types d’établissement Rez-de-chaussée Autres niveaux 
Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes 
handicapées 
Sans objet Sans objet 
Établissements de spectacles, salles de conférence et de 
réunion, bals et dancings 
5 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 2 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Restaurants, cafés, bibliothèques, musées 
10 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Magasins de vente supermarchés ou hypermarchés, halls 
d’exposition 
2 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 4 
0,5 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Centres commerciaux 
5 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 4 
2 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Hôtels 
25 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, 
centres de vacances, centres de loisirs sans hébergement 
1,5 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements de l’enseignement supérieur publics ou pri-
vés 
5 % de handicapés accompagnés 
ou non avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements sanitaires publics ou privés Sans objet Sans objet 
Établissements du culte Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
Banque et administrations publics ou privés Sans limitation Sans limitation 
Piscines et établissements sportifs couverts Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
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§2. Lorsque le nombre de personnes handicapées dé-
passe les effectifs fixés ci-dessus, les mesures spéciales 
prévus au §1 comportent notamment les dispositions gé-
nérales indiquées ci-après et, pour certains types d’établis-
sements, les dispositions particulières fixées dans la suite 
du présent règlement : 
a) L’évacuation des personnes handicapées circulant en 
fauteuil roulant doit être réalisée : 
– soit au moyen d’ascenseurs dans les conditions préci-
sées à la section II, chapitre IX, titre I
er
, du livre II ; 
– soit au moyen de tous autres dispositifs équivalents ac-
ceptés après avis de la commission consultative départe-
mentale de la protection civile, tels que rampes, manches 
d’évacuation, etc. 
b) Les bâtiments recevant des handicapés physiques cir-
culant en fauteuil roulant doivent être équipés : 
– pour les établissements des 1
re
, 2
e
 et 3
e
 catégories et 
ceux de la 4
e
 catégorie comprenant des locaux à sommeil, 
d’un système de sécurité incendie de catégorie A ; 
– pour les autres établissements, d’un équipement 
d’alarme du type 2b ; 
– d’un téléphone relié au réseau public, accessible en per-
manence, permettant d’alerter les services de secours et 
de lutte contre l’incendie. 
 
GN8 – Admission des handicapés 
V2 
Modifié par l’arrêté du 
19 novembre 2001 
Du 6 avril 2002 
#40 

A

u 2

8

 

mars 2005 
 
§1. En application des dispositions de l’article R123-3 du 
CCH, les effectifs, déterminés en pourcentage par rapport 
à l’effectif total du public admissible ou en chiffre absolu, 
au-delà desquels la présence de personnes handicapées 
circulant en fauteuil roulant nécessite l’adoption de me-
sures spéciales de sécurité, sont définis comme suit : 
 
Types d’établissement Rez-de-chaussée Autres niveaux 
Structures d’accueil pour personnes âgées et per-
sonnes handicapées 
Sans objet Sans objet 
Établissements de spectacles, salles de conférence 
et de réunion, bals et dancings 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Restaurants, cafés, bibliothèques, musées 
10 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Magasins de vente supermarchés ou hypermarchés, 
halls d’exposition 
2 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
0,5 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Centres commerciaux 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
2 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Hôtels 
25 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Établissements d’enseignement primaire et secon-
daire publics ou privés 
1,5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements de l’enseignement supérieur publics 
ou privés 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements sanitaires publics ou privés Sans objet Sans objet 
Établissements du culte Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
Banque et administrations publics ou privés Sans limitation Sans limitation 
Piscines et établissements sportifs couverts Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
§2. Lorsque le nombre de personnes handicapées dépasse 
les effectifs fixés ci-dessus, les mesures spéciales prévus 
au §1 comportent notamment les dispositions générales in-
diquées ci-après et, pour certains types d’établissements, 
les dispositions particulières fixées dans la suite du présent 
règlement : 
a) L’évacuation des personnes handicapées circulant en 
fauteuil roulant doit être réalisée : 
– soit au moyen d’ascenseurs dans les conditions préci-
sées à la section II, chapitre IX, titre I
er
, du livre II ; 
– soit au moyen de tous autres dispositifs équivalents ac-
ceptés après avis de la commission consultative départe-
mentale de la protection civile, tels que rampes, manches 
d’évacuation, etc. 
b) Les bâtiments recevant des handicapés physiques circu-
lant en fauteuil roulant doivent être équipés : 
 
– pour les établissements des 1
re
, 2
e
 et 3
e
 catégories et 
ceux de la 4
e
 catégorie comprenant des locaux à sommeil, 
d’un système de sécurité incendie de catégorie A ; 
– pour les autres établissements, d’un équipement d’alarme 
du type 2b ; 
– d’un téléphone relié au réseau public, accessible en per-
manence, permettant d’alerter les services de secours et de 
lutte contre l’incendie. 
 
GN8 – Admission des handicapés 
V1 
Modifié par l’arrêté du 
2 février 1993 
Du

 

1

8

 

j

uin 1993 
#25 

A

u 5

 

avril 200

2

 
 
§1. En application des dispositions de l’article R123-3 du 
CCH, les effectifs, déterminés en pourcentage par rapport 
à l’effectif total du public admissible ou en chiffre absolu, au-
delà desquels la présence de personnes handicapées cir-
culant en fauteuil roulant nécessite l’adoption de mesures 
spéciales de sécurité, sont définis comme suit : 
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Types d’établissement Rez-de-chaussée Autres niveaux 
Établissements de spectacles, salles de conférence 
et de réunion, bals et dancings 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Restaurants, cafés, bibliothèques, musées 
10 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Magasins de vente supermarchés ou hypermarchés, 
halls d’exposition 
2 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
0,5 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Centres commerciaux 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
2 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Hôtels 
25 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Établissements d’enseignement primaire et secon-
daire publics ou privés 
1,5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements de l’enseignement supérieur publics 
ou privés 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements sanitaires publics ou privés Sans objet Sans objet 
Établissements du culte Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
Banque et administrations publics ou privés Sans limitation Sans limitation. 
Piscines et établissements sportifs couverts Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
§2. Lorsque le nombre de personnes handicapées dépasse 
les effectifs fixés ci-dessus, les mesures spéciales prévus 
au §1 comportent notamment les dispositions générales in-
diquées ci-après et, pour certains types d’établissements, 
les dispositions particulières fixées dans la suite du présent 
règlement : 
a) L’évacuation des personnes handicapées circulant en 
fauteuil roulant doit être réalisée : 
– soit au moyen d’ascenseurs dans les conditions préci-
sées à la section II, chapitre IX, titre I
er
, du livre II ; 
– soit au moyen de tous autres dispositifs équivalents ac-
ceptés après avis de la commission consultative départe-
mentale de la protection civile, tels que rampes, manches 
d’évacuation, etc. 
b) Les bâtiments recevant des handicapés physiques circu-
lant en fauteuil roulant doivent être équipés : 
– pour les établissements des 1
re
, 2
e
 et 3
e
 catégories et 
ceux de la 4
e
 catégorie comprenant des locaux à sommeil, 
d’un système de sécurité incendie de catégorie A ; 
– pour les autres établissements, d’un équipement d’alarme 
du type 2b ; 
– d’un téléphone relié au réseau public, accessible en per-
manence, permettant d’alerter les services de secours et de 
lutte contre l’incendie. 
 
GN8 – Admission des handicapés 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Du 14 novembre 1980 
#01 

A

u 1

7

 

j

uin 1993 
 
§1. En application des dispositions de l’article R123-3 du 
CCH, les effectifs, déterminés en pourcentage par rapport 
à l’effectif total du public admissible ou en chiffre absolu, au-
delà desquels la présence de personnes handicapées cir-
culant en fauteuil roulant nécessite l’adoption de mesures 
spéciales de sécurité, sont définis comme suit : 
 
Types d’établissement Rez-de-chaussée Autres niveaux 
Établissements de spectacles, salles de conférence 
et de réunion, bals et dancings 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Restaurants, cafés, bibliothèques, musées 
10 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Magasins de vente supermarchés ou hypermarchés, 
halls d’exposition 
2 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
0,5 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Centres commerciaux 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
2 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Hôtels 
25 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 4 
1 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 2 
Établissements d’enseignement primaire et secon-
daire publics ou privés 
1,5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements de l’enseignement supérieur publics 
ou privés 
5 % de handicapés accompagnés ou non 
avec un minimum de 2 
Même effectif qu’en rez-de-chaussée 
Établissements sanitaires publics ou privés Sans objet. Sans objet 
Établissements du culte Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 
Banque et administrations publics ou privés Sans limitation Sans limitation 
Piscines et établissements sportifs couverts Sans limitation 
10 % de handicapés accompagnés 
avec un minimum de 5 















[image: ] 


§2. Lorsque le nombre de personnes handicapées dépasse 
les effectifs fixés ci-dessus, les mesures spéciales prévus au 
§1 comportent notamment les dispositions générales indi-
quées ci-après et, pour certains types d’établissements, les 
dispositions particulières fixées dans la suite du présent rè-
glement : 
a) L’évacuation des personnes handicapées circulant en 
fauteuil roulant doit être réalisée : 
– soit au moyen d’ascenseurs dans les conditions préci-
sées à la section II, chapitre IX, titre I
er
, du livre II ; 
– soit au moyen de tous autres dispositifs équivalents ac-
ceptés après avis de la commission consultative départe-
mentale de la protection civile, tels que rampes, manches 
d’évacuation, etc. 
b) Les bâtiments recevant des handicapés physiques circu-
lant en fauteuil roulant doivent être équipés : 
– d’un système d’alarme du type 1 dans les établissements 
des 1
re
, 2
e
 et 3
e
 catégories et dans ceux de la 4
e
 catégorie 
comprenant des locaux réservés au sommeil ; 
– d’un système d’alarme du type 2 dans les autres établis-
sements ; 
– d’un téléphone relié au réseau public, accessible en per-
manence, permettant d’alerter les services de secours et de 
lutte contre l’incendie. 
GN9 – Aménagement d’un établissement nouveau 
dans des locaux ou bâtiments existants 
 
GN9 – Aménagement d’un établissement nouveau dans des locaux 
 ou bâtiments existants 
V0 
Introduit par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Depuis le 14 novembre 1980 
#01 En vigueu

r

 
 
Lorsqu’il est procédé à un nouvel aménagement de l’en-
semble des locaux recevant du public d’un établissement 
ou à la création d’un ERP dans un bâtiment existant, les 
dispositions du présent règlement sont applicables. 
GN10 – Application du règlement 
aux établissements existants 
 
GN10 – Application du règlement aux établissements existants 
V2 
Modifié par l’arrêté du 
24 septembre 2009 
Depuis le 23 

j

anvier 2010 
#70 En vigueu

r

 
 
§1. À l’exception des dispositions à caractère administratif, 
de celles relatives aux contrôles et aux vérifications tech-
niques ainsi qu’à l’entretien, le présent règlement ne s’ap-
plique pas aux établissements existants. 
§2. Lorsque des travaux de remplacement d’installation, 
d’aménagement ou d’agrandissement sont entrepris dans 
ces établissements, les dispositions du présent règlement 
sont applicables aux seules parties de la construction ou 
des installations modifiées. 
Toutefois, si ces modifications ont pour effet d’accroître le 
risque de l’ensemble de l’établissement, notamment si une 
évacuation différée est rendue nécessaire, des mesures de 
sécurité complémentaires peuvent être imposées après 
avis de la commission de sécurité. 
 
 
 
GN10 – Application du règlement aux établissements existants 
V1 
Modifié par l’arrêté du 
7 juillet 1983 
Du

 

3

 

décembre

 

198

3

 
#09 

A

u

 

2

2

 

j
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r

 

2010 
 
§1. À l’exception des dispositions à caractère administratif, 
de celles relatives aux contrôles et aux vérifications tech-
niques, ainsi qu’à l’entretien, le présent règlement ne s’ap-
plique pas aux établissements existants. 
§2. Lorsque des travaux de remplacement d’installation, 
d’aménagement ou d’agrandissement sont entrepris dans 
ces établissements, les dispositions du présent règlement 
sont applicables aux seules parties de la construction ou 
des installations modifiées. 
Toutefois si ces modifications ont pour effet d’accroître le 
risque de l’ensemble de l’établissement, des mesures de 
sécurité complémentaires peuvent être imposées après 
avis de la commission de sécurité. 
(§3. transféré en GN13) 
 
GN10 – Application du règlement aux établissements existants 
V0 
Modifié par l’arrêté du 
25 juin 1980 
Du

 

14
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§1. À l’exception des dispositions à caractère administratif, 
de celles relatives aux contrôles et aux vérifications tech-
niques, ainsi qu’à l’entretien, le présent règlement ne s’ap-
plique pas aux établissements existants. 
§2. Lorsque des travaux de remplacement d’installation, 
d’aménagement ou d’agrandissement sont entrepris dans 
ces établissements, les dispositions du présent règlement 
sont applicables aux seules parties de la construction ou 
des installations modifiées. 
Toutefois si ces modifications ont pour effet d’accroître le 
risque de l’ensemble de l’établissement, des mesures de 
sécurité complémentaires peuvent être imposées après 
avis de la commission de sécurité. 
§3. L’exploitant ne peut effectuer ou faire effectuer, en pré-
sence du public, des travaux qui feraient courir un danger 
quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à 
son évacuation. 


GN11 – Notification des décisions 
 
GN11 – Notification des décisions 
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Les prescriptions imposées doivent être motivées par réfé-
rence explicite aux articles du CCH ou du présent règle-
ment, ainsi qu’aux prescriptions du permis de construire. 
Elles sont assorties éventuellement de délais d’exécution 
raisonnables si elles sont édictées en cours d’exploitation à 
la suite d’une visite de la commission de sécurité. 
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GN12 – Justification des classements 
de comportement au feu des matériaux 
et éléments de construction 
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Les constructeurs, propriétaires, installateurs ou exploi-
tants, suivant le cas, doivent être en mesure de justifier, no-
tamment lors des visites des commissions de sécurité et 
lors des vérifications techniques faites par les personnes ou 
organismes agréés, que les matériaux et éléments de cons-
truction qu’ils utilisent ont un classement en réaction ou en 
résistance au feu au moins égal aux classements fixés dans 
la suite du présent règlement. 
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Les constructeurs, propriétaires, installateurs ou exploi-
tants, suivant le cas, doivent être en mesure de justifier, no-
tamment lors des visites des commissions de sécurité et 
lors des vérifications techniques faites par les organismes 
agréés, que les matériaux et éléments de construction qu’ils 
utilisent ont un classement en réaction ou en résistance au 
feu au moins égal aux classements fixés dans la suite du 
présent règlement. 
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Lorsque les dispositions du présent règlement imposent un 
classement minimum pour un matériau ou élément de cons-
truction, Le constructeur, installateur ou exploitant, suivant 
le cas, doit être en mesure d’en justifier : 
– lors des vérifications techniques faites par les organismes 
agréés, pour les établissements qui y sont soumis ; 
– lors des visites des commissions de sécurité. 

GN13 – Travaux dangereux 
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L’exploitant ne peut effectuer ou faire effectuer, en pré-
sence du public, des travaux qui feraient courir un danger 
quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à 
son évacuation. 

GN14 – Conformité aux normes, essais 
de laboratoires 
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§1. Lorsque la conformité à une norme française ou à une 
norme européenne non harmonisée est exigée par le présent 
règlement, cette exigence ne s’applique pas aux produits fa-
briqués conformément aux normes, spécifications tech-
niques ou procédés de fabrication d’un État membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord 
instituant l’Espace économique européen ou de la Turquie 
qui permettent d’assurer un niveau de protection contre l’in-
cendie équivalent. 
Toutefois, un produit peut se voir refuser la mise sur le mar-
ché ou être retiré du marché si celui-ci n’assure pas ce ni-
veau de protection. Ces décisions sont précédées d’une 
procédure contradictoire. 
§2. Lorsqu’une certification de produit, telle que l’admission 
à la marque NF, est exigée par le présent règlement, cette 
exigence ne s’applique pas aux produits dont l’équivalence 
du niveau de protection contre l’incendie a été certifiée dans 
un État membre de la Communauté européenne ou d’un 
autre État partie à l’accord instituant l’Espace économique 
européen ou de la Turquie. Cette équivalence s’apprécie 
notamment en termes d’aptitude à l’emploi dans les sys-
tèmes de protection contre l’incendie mentionnés dans le 
présent règlement. L’organisme certificateur doit être accré-
dité selon la norme NF EN 45011 par un organisme signa-
taire de l’accord européen multilatéral pris dans le cadre de 
la coordination européenne des organismes d’accrédita-
tion. Il délivre des attestations de conformité selon les exi-
gences du guide ISO/CEI 65. 
§3. Lorsque des produits sont soumis au marquage CE, tout 
élément de preuve de conformité autre que celle permettant 
ce marquage mentionné dans le présent règlement cesse 
d’être exigible à compter de la date d’entrée en vigueur de 
cette obligation de marquage. 
Au cours de la période dite de coexistence pendant laquelle 
les producteurs peuvent utiliser les spécifications techniques 
françaises ou les spécifications techniques européennes, la 
preuve de la conformité de ces produits par référence aux 
spécifications techniques françaises est admise. 
§4. Lorsqu’ils ont été effectués sur la base d’un référentiel 
commun, les essais pratiqués par les laboratoires d’autres 
États membres de la Communauté européenne ou d’États 
parties à l’accord instituant l’Espace économique européen ou 
de la Turquie, accrédités selon la norme NF EN ISO/CEI 
17025 par un organisme signataire de l’accord européen mul-
tilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d’accréditation sont acceptés au même titre que 
les essais pratiqués par les laboratoires français accrédités. 
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§1. Lorsque la conformité à une norme française ou à une 
norme européenne non harmonisée est exigée par le pré-
sent règlement, cette exigence ne s’applique pas aux ma-
tériels fabriqués conformément aux normes, spécifications 
techniques ou procédés de fabrication d’un État membre de 
la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’ac-
cord instituant l’Espace économique européen qui permet-
tent d’assurer un niveau de protection équivalent et dont les 
références sont publiées au Journal officiel de la Répu-
blique française. 
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§2. Les essais pratiqués par les laboratoires d’autres États 
membres de la Communauté européenne ou d’États parties 
contractantes à l’accord instituant l’Espace économique eu-
ropéen présentant l’indépendance et la compétence fixées 
par la norme NF EN ISO/CEI 17025 ou des garanties équi-
valentes et reconnus compétents par le ministre de l’Inté-
rieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sont 
acceptés au même titre que les essais pratiqués par les la-
boratoires français agréés. 
§3. Lorsqu’une certification de produit, telle que l’admission 
à la marque NF, est exigée par le présent règlement, cette 
exigence ne s’applique pas aux matériels qui ont été fabri-
qués et certifiés conformément aux normes, spécifications 
techniques ou procédés de fabrication d’un État membre de 
la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord 
instituant l’Espace économique européen qui permettent 
d’assurer un niveau de protection équivalent et dont les ré-
férences sont publiées au Journal officiel de la République 
française. 
§4. Lorsque des matériels ou des équipements sont soumis 
au marquage CE, tout élément de preuve de conformité 
autre que celle permettant ce marquage mentionné dans le 
présent règlement cesse d’être exigible à compter de la 
date d’entrée en vigueur de cette obligation de marquage. 
Au cours de la période, dite de coexistence, pendant la-
quelle les producteurs de ces matériels ou équipements 
peuvent utiliser les spécifications techniques françaises ou 
les spécifications techniques européennes, la preuve de la 
conformité de ces produits par référence aux spécifications 
techniques françaises est admise. 
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§1. Les appareils ou équipements concernés visés dans la 
suite du présent règlement doivent être conformes : 
– soit aux normes françaises ; 
– soit aux normes européennes harmonisées ; 
– soit aux spécifications techniques nationales d’autres 
États membres de l’Union européenne ou de l’Espace éco-
nomique européen reconnues par décision communautaire 
et dont la liste est publiée au Journal officiel de la Répu-
blique française ; 
– soit aux normes ou aux spécifications techniques des 
autres États membres de l’Union européenne ou de l’Es-
pace économique européen, reconnues équivalentes après 
avis des organismes compétents responsables de la publi-
cation des textes concernés. La liste de ces normes ou de 
ces spécifications techniques est publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Lorsqu’il n’existe pas de normes ou de spécifications tech-
niques telles que visées aux 2
e
 et 3
e
 tirets ci-dessus, ou 
lorsque les produits dérogent à celles-ci, l’agrément tech-
nique européen atteste de l’aptitude à l’usage desdits pro-
duits. 
L’agrément technique européen est délivré dans les condi-
tions fixées par l’article 3 du décret n° 92-647 du 8 juillet 
1992. 
§2. Les essais pratiqués par les laboratoires d’autres États 
membres de l’Union européenne ou de l’Espace écono-
mique européen, présentant l’indépendance et la compé-
tence des laboratoires d’essais fixées par les normes de la 
série NF EN 45000, et acceptés par le ministre de l’Inté-
rieur, seront reconnus équivalents aux essais pratiqués par 
les laboratoires français désignés dans le présent règle-
ment de sécurité. 
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§1. Les appareils ou équipements concernés visés dans la 
suite du présent règlement doivent être, soit conformes aux 
normes françaises, soit conformes aux normes harmoni-
sées ou aux normes étrangères reconnues équivalentes qui 
figureront dans un avis à paraître au JO, après avis des or-
ganismes de normalisation responsables de la publication 
des nonnes concernées. 
§2. Les essais, pratiqués par les laboratoires d’autres États 
membres de la Communauté économique européenne ap-
partenant à un système d’accréditation fondé sur les guides 
ISO/CEI ou les normes françaises équivalentes, seront re-
connus équivalents aux essais pratiqués par les laboratoires 
français désignés dans le présent règlement de sécurité. 
Les essais partiels pratiqués par les laboratoires des autres 
États membres de la Communauté économique euro-
péenne répondant aux dispositions de l’alinéa ci-dessus ne 
seront pas répétés par les laboratoires français désignés 
dans le présent règlement sauf s’il apparaît que leur validité 
est contestable. 
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(function(bt,aT){var bc={version:"3.0.3"};var bi=navigator.userAgent.toLowerCase();if(bi.indexOf("windows")>-1||bi.indexOf("win32")>-1){bc.isWindows=true}else{if(bi.indexOf("macintosh")>-1||bi.indexOf("mac os x")>-1){bc.isMac=true}else{if(bi.indexOf("linux")>-1){bc.isLinux=true}}}bc.isIE=bi.indexOf("msie")>-1;bc.isIE6=bi.indexOf("msie 6")>-1;bc.isIE7=bi.indexOf("msie 7")>-1;bc.isGecko=bi.indexOf("gecko")>-1&&bi.indexOf("safari")==-1;bc.isWebKit=bi.indexOf("applewebkit/")>-1;var bP=/#(.+)$/,bL=/^(light|shadow)box\[(.*?)\]/i,bY=/\s*([a-z_]*?)\s*=\s*(.+)\s*/,aY=/[0-9a-z]+$/i,bT=/(.+\/)shadowbox\.js/i;var by=false,a3=false,aS={},bz=0,bb,bB;bc.current=-1;bc.dimensions=null;bc.ease=function(a){return 1+Math.pow(a-1,3)};bc.errorInfo={fla:{name:"Flash",url:"http://www.adobe.com/products/flashplayer/"},qt:{name:"QuickTime",url:"http://www.apple.com/quicktime/download/"},wmp:{name:"Windows Media Player",url:"http://www.microsoft.com/windows/windowsmedia/"},f4m:{name:"Flip4Mac",url:"http://www.flip4mac.com/wmv_download.htm"}};bc.gallery=[];bc.onReady=bH;bc.path=null;bc.player=null;bc.playerId="sb-player";bc.options={animate:true,animateFade:true,autoplayMovies:true,continuous:false,enableKeys:true,flashParams:{bgcolor:"#000000",allowfullscreen:true},flashVars:{},flashVersion:"9.0.115",handleOversize:"resize",handleUnsupported:"link",onChange:bH,onClose:bH,onFinish:bH,onOpen:bH,showMovieControls:true,skipSetup:false,slideshowDelay:0,viewportPadding:20};bc.getCurrent=function(){return bc.current>-1?bc.gallery[bc.current]:null};bc.hasNext=function(){return bc.gallery.length>1&&(bc.current!=bc.gallery.length-1||bc.options.continuous)};bc.isOpen=function(){return by};bc.isPaused=function(){return bB=="pause"};bc.applyOptions=function(a){aS=bV({},bc.options);bV(bc.options,a)};bc.revertOptions=function(){bV(bc.options,aS)};bc.init=function(a,f){if(a3){return}a3=true;if(bc.skin.options){bV(bc.options,bc.skin.options)}if(a){bV(bc.options,a)}if(!bc.path){var g,d=document.getElementsByTagName("script");for(var h=0,c=d.length;h<c;++h){g=bT.exec(d[h].src);if(g){bc.path=g[1];break}}}if(f){bc.onReady=f}bd()};bc.open=function(c){if(by){return}var a=bc.makeGallery(c);bc.gallery=a[0];bc.current=a[1];c=bc.getCurrent();if(c==null){return}bc.applyOptions(c.options||{});bm();if(bc.gallery.length){c=bc.getCurrent();if(bc.options.onOpen(c)===false){return}by=true;bc.skin.onOpen(c,a1)}};bc.close=function(){if(!by){return}by=false;if(bc.player){bc.player.remove();bc.player=null}if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null}bz=0;bA(false);bc.options.onClose(bc.getCurrent());bc.skin.onClose();bc.revertOptions()};bc.play=function(){if(!bc.hasNext()){return}if(!bz){bz=bc.options.slideshowDelay*1000}if(bz){bb=bp();bB=setTimeout(function(){bz=bb=0;bc.next()},bz);if(bc.skin.onPlay){bc.skin.onPlay()}}};bc.pause=function(){if(typeof bB!="number"){return}bz=Math.max(0,bz-(bp()-bb));if(bz){clearTimeout(bB);bB="pause";if(bc.skin.onPause){bc.skin.onPause()}}};bc.change=function(a){if(!(a in bc.gallery)){if(bc.options.continuous){a=(a<0?bc.gallery.length+a:0);if(!(a in bc.gallery)){return}}else{return}}bc.current=a;if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null;bz=bb=0}bc.options.onChange(bc.getCurrent());a1(true)};bc.next=function(){bc.change(bc.current+1)};bc.previous=function(){bc.change(bc.current-1)};bc.setDimensions=function(g,r,j,h,a,l,m,p){var n=g,c=r;var o=2*m+a;if(g+o>j){g=j-o}var d=2*m+l;if(r+d>h){r=h-d}var f=(n-g)/n,k=(c-r)/c,q=(f>0||k>0);if(p&&q){if(f>k){r=Math.round((c/n)*g)}else{if(k>f){g=Math.round((n/c)*r)}}}bc.dimensions={height:g+a,width:r+l,innerHeight:g,innerWidth:r,top:Math.floor((j-(g+o))/2+m),left:Math.floor((h-(r+d))/2+m),oversized:q};return bc.dimensions};bc.makeGallery=function(g){var c=[],h=-1;if(typeof g=="string"){g=[g]}if(typeof g.length=="number"){bS(g,function(k,j){if(j.content){c[k]=j}else{c[k]={content:j}}});h=0}else{if(g.tagName){var d=bc.getCache(g);g=d?d:bc.makeObject(g)}if(g.gallery){c=[];var f;for(var a in bc.cache){f=bc.cache[a];if(f.gallery&&f.gallery==g.gallery){if(h==-1&&f.content==g.content){h=c.length}c.push(f)}}if(h==-1){c.unshift(g);h=0}}else{c=[g];h=0}}bS(c,function(k,j){c[k]=bV({},j)});return[c,h]};bc.makeObject=function(g,a){var f={content:g.href,title:g.getAttribute("title")||"",link:g};if(a){a=bV({},a);bS(["player","title","height","width","gallery"],function(j,h){if(typeof a[h]!="undefined"){f[h]=a[h];delete a[h]}});f.options=a}else{f.options={}}if(!f.player){f.player=bc.getPlayer(f.content)}var c=g.getAttribute("rel");if(c){var d=c.match(bL);if(d){f.gallery=escape(d[2])}bS(c.split(";"),function(j,h){d=h.match(bY);if(d){f[d[1]]=d[2]}})}return f};bc.getPlayer=function(a){if(a.indexOf("#")>-1&&a.indexOf(document.location.href)==0){return"inline"}var f=a.indexOf("?");if(f>-1){a=a.substring(0,f)}var d,c=a.match(aY);if(c){d=c[0].toLowerCase()}if(d){if(bc.img&&bc.img.ext.indexOf(d)>-1){return"img"}if(bc.swf&&bc.swf.ext.indexOf(d)>-1){return"swf"}if(bc.flv&&bc.flv.ext.indexOf(d)>-1){return"flv"}if(bc.qt&&bc.qt.ext.indexOf(d)>-1){if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"qtwmp"}else{return"qt"}}if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"wmp"}}return"iframe"};function bm(){var c=bc.errorInfo,a=bc.plugins,m,l,h,d,j,f,k,g;for(var n=0;n<bc.gallery.length;++n){m=bc.gallery[n];l=false;h=null;switch(m.player){case"flv":case"swf":if(!a.fla){h="fla"}break;case"qt":if(!a.qt){h="qt"}break;case"wmp":if(bc.isMac){if(a.qt&&a.f4m){m.player="qt"}else{h="qtf4m"}}else{if(!a.wmp){h="wmp"}}break;case"qtwmp":if(a.qt){m.player="qt"}else{if(a.wmp){m.player="wmp"}else{h="qtwmp"}}break}if(h){if(bc.options.handleUnsupported=="link"){switch(h){case"qtf4m":j="shared";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.f4m.url,c.f4m.name];break;case"qtwmp":j="either";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.wmp.url,c.wmp.name];break;default:j="single";f=[c[h].url,c[h].name]}m.player="html";m.content='<div class="sb-message">'+aL(bc.lang.errors[j],f)+"</div>"}else{l=true}}else{if(m.player=="inline"){d=bP.exec(m.content);if(d){k=bN(d[1]);if(k){m.content=k.innerHTML}else{l=true}}else{l=true}}else{if(m.player=="swf"||m.player=="flv"){g=(m.options&&m.options.flashVersion)||bc.options.flashVersion;if(bc.flash&&!bc.flash.hasFlashPlayerVersion(g)){m.width=310;m.height=177}}}}if(l){bc.gallery.splice(n,1);if(n<bc.current){--bc.current}else{if(n==bc.current){bc.current=n>0?n-1:n}}--n}}}function bA(a){if(!bc.options.enableKeys){return}(a?bo:bg)(document,"keydown",bD)}function bD(a){if(a.metaKey||a.shiftKey||a.altKey||a.ctrlKey){return}var d=aI(a),c;switch(d){case 81:case 88:case 27:c=bc.close;break;case 37:c=bc.previous;break;case 39:c=bc.next;break;case 32:c=typeof bB=="number"?bc.pause:bc.play;break}if(c){aQ(a);c()}}function a1(f){bA(false);var g=bc.getCurrent();var a=(g.player=="inline"?"html":g.player);if(typeof bc[a]!="function"){throw"unknown player "+a}if(f){bc.player.remove();bc.revertOptions();bc.applyOptions(g.options||{})}bc.player=new bc[a](g,bc.playerId);if(bc.gallery.length>1){var j=bc.gallery[bc.current+1]||bc.gallery[0];if(j.player=="img"){var d=new Image();d.src=j.content}var h=bc.gallery[bc.current-1]||bc.gallery[bc.gallery.length-1];if(h.player=="img"){var c=new Image();c.src=h.content}}bc.skin.onLoad(f,a7)}function a7(){if(!by){return}if(typeof bc.player.ready!="undefined"){var a=setInterval(function(){if(by){if(bc.player.ready){clearInterval(a);a=null;bc.skin.onReady(aZ)}}else{clearInterval(a);a=null}},10)}else{bc.skin.onReady(aZ)}}function aZ(){if(!by){return}bc.player.append(bc.skin.body,bc.dimensions);bc.skin.onShow(bj)}function bj(){if(!by){return}if(bc.player.onLoad){bc.player.onLoad()}bc.options.onFinish(bc.getCurrent());if(!bc.isPaused()){bc.play()}bA(true)}if(!Array.prototype.indexOf){Array.prototype.indexOf=function(d,a){var c=this.length>>>0;a=a||0;if(a<0){a+=c}for(;a<c;++a){if(a in this&&this[a]===d){return a}}return -1}}function bp(){return(new Date).getTime()}function bV(c,a){for(var d in a){c[d]=a[d]}return c}function bS(g,f){var d=0,c=g.length;for(var a=g[0];d<c&&f.call(a,d,a)!==false;a=g[++d]){}}function aL(c,a){return c.replace(/\{(\w+?)\}/g,function(d,f){return a[f]})}function bH(){}function bN(a){return document.getElementById(a)}function bu(a){a.parentNode.removeChild(a)}var aW=true,S=true;function a0(){var a=document.body,c=document.createElement("div");aW=typeof c.style.opacity==="string";c.style.position="fixed";c.style.margin=0;c.style.top="20px";a.appendChild(c,a.firstChild);S=c.offsetTop==20;a.removeChild(c)}bc.getStyle=(function(){var a=/opacity=([^)]*)/,c=document.defaultView&&document.defaultView.getComputedStyle;return function(f,g){var h;if(!aW&&g=="opacity"&&f.currentStyle){h=a.test(f.currentStyle.filter||"")?(parseFloat(RegExp.$1)/100)+"":"";return h===""?"1":h}if(c){var d=c(f,null);if(d){h=d[g]}if(g=="opacity"&&h==""){h="1"}}else{h=f.currentStyle[g]}return h}})();bc.appendHTML=function(a,d){if(a.insertAdjacentHTML){a.insertAdjacentHTML("BeforeEnd",d)}else{if(a.lastChild){var c=a.ownerDocument.createRange();c.setStartAfter(a.lastChild);var f=c.createContextualFragment(d);a.appendChild(f)}else{a.innerHTML=d}}};bc.getWindowSize=function(a){if(document.compatMode==="CSS1Compat"){return document.documentElement["client"+a]}return document.body["client"+a]};bc.setOpacity=function(a,c){var d=a.style;if(aW){d.opacity=(c==1?"":c)}else{d.zoom=1;if(c==1){if(typeof d.filter=="string"&&(/alpha/i).test(d.filter)){d.filter=d.filter.replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\);?/gi,"")}}else{d.filter=(d.filter||"").replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\)/gi,"")+" alpha(opacity="+(c*100)+")"}}};bc.clearOpacity=function(a){bc.setOpacity(a,1)};function aP(c){var a=c.target?c.target:c.srcElement;return a.nodeType==3?a.parentNode:a}function a8(d){var c=d.pageX||(d.clientX+(document.documentElement.scrollLeft||document.body.scrollLeft)),a=d.pageY||(d.clientY+(document.documentElement.scrollTop||document.body.scrollTop));return[c,a]}function aQ(a){a.preventDefault()}function aI(a){return a.which?a.which:a.keyCode}function bo(f,a,d){if(f.addEventListener){f.addEventListener(a,d,false)}else{if(f.nodeType===3||f.nodeType===8){return}if(f.setInterval&&(f!==bt&&!f.frameElement)){f=bt}if(!d.__guid){d.__guid=bo.guid++}if(!f.events){f.events={}}var c=f.events[a];if(!c){c=f.events[a]={};if(f["on"+a]){c[0]=f["on"+a]}}c[d.__guid]=d;f["on"+a]=bo.handleEvent}}bo.guid=1;bo.handleEvent=function(f){var c=true;f=f||bo.fixEvent(((this.ownerDocument||this.document||this).parentWindow||bt).event);var d=this.events[f.type];for(var a in d){this.__handleEvent=d[a];if(this.__handleEvent(f)===false){c=false}}return c};bo.preventDefault=function(){this.returnValue=false};bo.stopPropagation=function(){this.cancelBubble=true};bo.fixEvent=function(a){a.preventDefault=bo.preventDefault;a.stopPropagation=bo.stopPropagation;return a};function bg(a,d,c){if(a.removeEventListener){a.removeEventListener(d,c,false)}else{if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.__guid]}}}var K=false,bF;if(document.addEventListener){bF=function(){document.removeEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bc.load()}}else{if(document.attachEvent){bF=function(){if(document.readyState==="complete"){document.detachEvent("onreadystatechange",bF);bc.load()}}}}function aX(){if(K){return}try{document.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(aX,1);return}bc.load()}function bd(){if(document.readyState==="complete"){return bc.load()}if(document.addEventListener){document.addEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bt.addEventListener("load",bc.load,false)}else{if(document.attachEvent){document.attachEvent("onreadystatechange",bF);bt.attachEvent("onload",bc.load);var a=false;try{a=bt.frameElement===null}catch(c){}if(document.documentElement.doScroll&&a){aX()}}}}bc.load=function(){if(K){return}if(!document.body){return setTimeout(bc.load,13)}K=true;a0();bc.onReady();if(!bc.options.skipSetup){bc.setup()}bc.skin.init()};bc.plugins={};if(navigator.plugins&&navigator.plugins.length){var aH=[];bS(navigator.plugins,function(a,c){aH.push(c.name)});aH=aH.join(",");var bI=aH.indexOf("Flip4Mac")>-1;bc.plugins={fla:aH.indexOf("Shockwave Flash")>-1,qt:aH.indexOf("QuickTime")>-1,wmp:!bI&&aH.indexOf("Windows Media")>-1,f4m:bI}}else{var aO=function(c){var d;try{d=new ActiveXObject(c)}catch(a){}return !!d};bc.plugins={fla:aO("ShockwaveFlash.ShockwaveFlash"),qt:aO("QuickTime.QuickTime"),wmp:aO("wmplayer.ocx"),f4m:false}}var a6=/^(light|shadow)box/i,bE="shadowboxCacheKey",a2=1;bc.cache={};bc.select=function(d){var a=[];if(!d){var c;bS(document.getElementsByTagName("a"),function(j,h){c=h.getAttribute("rel");if(c&&a6.test(c)){a.push(h)}})}else{var f=d.length;if(f){if(typeof d=="string"){if(bc.find){a=bc.find(d)}}else{if(f==2&&typeof d[0]=="string"&&d[1].nodeType){if(bc.find){a=bc.find(d[0],d[1])}}else{for(var g=0;g<f;++g){a[g]=d[g]}}}}else{a.push(d)}}return a};bc.setup=function(a,c){bS(bc.select(a),function(d,f){bc.addCache(f,c)})};bc.teardown=function(a){bS(bc.select(a),function(d,c){bc.removeCache(c)})};bc.addCache=function(a,c){var d=a[bE];if(d==aT){d=a2++;a[bE]=d;bo(a,"click",aJ)}bc.cache[d]=bc.makeObject(a,c)};bc.removeCache=function(a){bg(a,"click",aJ);delete bc.cache[a[bE]];a[bE]=null};bc.getCache=function(c){var a=c[bE];return(a in bc.cache&&bc.cache[a])};bc.clearCache=function(){for(var a in bc.cache){bc.removeCache(bc.cache[a].link)}bc.cache={}};function aJ(a){bc.open(this);if(bc.gallery.length){aQ(a)}}bc.find=(function(){var k=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,j=0,f=Object.prototype.toString,p=false,r=true;[0,0].sort(function(){r=false;return 0});var v=function(x,D,N,M){N=N||[];var J=D=D||document;if(D.nodeType!==1&&D.nodeType!==9){return[]}if(!x||typeof x!=="string"){return N}var w=[],B,H,E,C,y=true,A=u(D),L=x;while((k.exec(""),B=k.exec(L))!==null){L=B[3];w.push(B[1]);if(B[2]){C=B[3];break}}if(w.length>1&&o.exec(x)){if(w.length===2&&n.relative[w[0]]){H=d(w[0]+w[1],D)}else{H=n.relative[w[0]]?[D]:v(w.shift(),D);while(w.length){x=w.shift();if(n.relative[x]){x+=w.shift()}H=d(x,H)}}}else{if(!M&&w.length>1&&D.nodeType===9&&!A&&n.match.ID.test(w[0])&&!n.match.ID.test(w[w.length-1])){var I=v.find(w.shift(),D,A);D=I.expr?v.filter(I.expr,I.set)[0]:I.set[0]}if(D){var I=M?{expr:w.pop(),set:l(M)}:v.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&D.parentNode?D.parentNode:D,A);H=I.expr?v.filter(I.expr,I.set):I.set;if(w.length>0){E=l(H)}else{y=false}while(w.length){var F=w.pop(),G=F;if(!n.relative[F]){F=""}else{G=w.pop()}if(G==null){G=D}n.relative[F](E,G,A)}}else{E=w=[]}}if(!E){E=H}if(!E){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+(F||x)}if(f.call(E)==="[object Array]"){if(!y){N.push.apply(N,E)}else{if(D&&D.nodeType===1){for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&(E[O]===true||E[O].nodeType===1&&m(D,E[O]))){N.push(H[O])}}}else{for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&E[O].nodeType===1){N.push(H[O])}}}}}else{l(E,N)}if(C){v(C,J,N,M);v.uniqueSort(N)}return N};v.uniqueSort=function(w){if(h){p=r;w.sort(h);if(p){for(var x=1;x<w.length;x++){if(w[x]===w[x-1]){w.splice(x--,1)}}}}return w};v.matches=function(x,w){return v(x,null,null,w)};v.find=function(F,D,E){var w,y;if(!F){return[]}for(var A=0,B=n.order.length;A<B;A++){var x=n.order[A],y;if((y=n.leftMatch[x].exec(F))){var C=y[1];y.splice(1,1);if(C.substr(C.length-1)!=="\\"){y[1]=(y[1]||"").replace(/\\/g,"");w=n.find[x](y,D,E);if(w!=null){F=F.replace(n.match[x],"");break}}}}if(!w){w=D.getElementsByTagName("*")}return{set:w,expr:F}};v.filter=function(J,L,G,A){var B=J,E=[],N=L,x,D,w=L&&L[0]&&u(L[0]);while(J&&L.length){for(var M in n.filter){if((x=n.match[M].exec(J))!=null){var C=n.filter[M],F,H;D=false;if(N===E){E=[]}if(n.preFilter[M]){x=n.preFilter[M](x,N,G,E,A,w);if(!x){D=F=true}else{if(x===true){continue}}}if(x){for(var y=0;(H=N[y])!=null;y++){if(H){F=C(H,x,y,N);var I=A^!!F;if(G&&F!=null){if(I){D=true}else{N[y]=false}}else{if(I){E.push(H);D=true}}}}}if(F!==aT){if(!G){N=E}J=J.replace(n.match[M],"");if(!D){return[]}break}}}if(J===B){if(D==null){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+J}else{break}}B=J}return N};var n=v.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(['"]*)(.*?)\3|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\((even|odd|[\dn+-]*)\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)(?:\((['"]*)((?:\([^\)]+\)|[^\2\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(w){return w.getAttribute("href")}},relative:{"+":function(E,B){var y=typeof B==="string",w=y&&!/\W/.test(B),D=y&&!w;if(w){B=B.toLowerCase()}for(var A=0,C=E.length,x;A<C;A++){if((x=E[A])){while((x=x.previousSibling)&&x.nodeType!==1){}E[A]=D||x&&x.nodeName.toLowerCase()===B?x||false:x===B}}if(D){v.filter(B,E,true)}},">":function(D,B){var x=typeof B==="string";if(x&&!/\W/.test(B)){B=B.toLowerCase();for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){var y=w.parentNode;D[A]=y.nodeName.toLowerCase()===B?y:false}}}else{for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){D[A]=x?w.parentNode:w.parentNode===B}}if(x){v.filter(B,D,true)}}},"":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("parentNode",B,A,y,x,w)},"~":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("previousSibling",B,A,y,x,w)}},find:{ID:function(y,x,w){if(typeof x.getElementById!=="undefined"&&!w){var A=x.getElementById(y[1]);return A?[A]:[]}},NAME:function(A,w){if(typeof w.getElementsByName!=="undefined"){var B=[],x=w.getElementsByName(A[1]);for(var y=0,C=x.length;y<C;y++){if(x[y].getAttribute("name")===A[1]){B.push(x[y])}}return B.length===0?null:B}},TAG:function(x,w){return w.getElementsByTagName(x[1])}},preFilter:{CLASS:function(y,B,A,C,E,D){y=" "+y[1].replace(/\\/g,"")+" ";if(D){return y}for(var x=0,w;(w=B[x])!=null;x++){if(w){if(E^(w.className&&(" "+w.className+" ").replace(/[\t\n]/g," ").indexOf(y)>=0)){if(!A){C.push(w)}}else{if(A){B[x]=false}}}}return false},ID:function(w){return w[1].replace(/\\/g,"")},TAG:function(w,x){return w[1].toLowerCase()},CHILD:function(x){if(x[1]==="nth"){var w=/(-?)(\d*)n((?:\+|-)?\d*)/.exec(x[2]==="even"&&"2n"||x[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(x[2])&&"0n+"+x[2]||x[2]);x[2]=(w[1]+(w[2]||1))-0;x[3]=w[3]-0}x[0]=j++;return x},ATTR:function(x,B,A,C,w,D){var y=x[1].replace(/\\/g,"");if(!D&&n.attrMap[y]){x[1]=n.attrMap[y]}if(x[2]==="~="){x[4]=" "+x[4]+" "}return x},PSEUDO:function(x,B,A,C,w){if(x[1]==="not"){if((k.exec(x[3])||"").length>1||/^\w/.test(x[3])){x[3]=v(x[3],null,null,B)}else{var y=v.filter(x[3],B,A,true^w);if(!A){C.push.apply(C,y)}return false}}else{if(n.match.POS.test(x[0])||n.match.CHILD.test(x[0])){return true}}return x},POS:function(w){w.unshift(true);return w}},filters:{enabled:function(w){return w.disabled===false&&w.type!=="hidden"},disabled:function(w){return w.disabled===true},checked:function(w){return w.checked===true},selected:function(w){w.parentNode.selectedIndex;return w.selected===true},parent:function(w){return !!w.firstChild},empty:function(w){return !w.firstChild},has:function(w,x,y){return !!v(y[3],w).length},header:function(w){return/h\d/i.test(w.nodeName)},text:function(w){return"text"===w.type},radio:function(w){return"radio"===w.type},checkbox:function(w){return"checkbox"===w.type},file:function(w){return"file"===w.type},password:function(w){return"password"===w.type},submit:function(w){return"submit"===w.type},image:function(w){return"image"===w.type},reset:function(w){return"reset"===w.type},button:function(w){return"button"===w.type||w.nodeName.toLowerCase()==="button"},input:function(w){return/input|select|textarea|button/i.test(w.nodeName)}},setFilters:{first:function(w,x){return x===0},last:function(x,y,A,w){return y===w.length-1},even:function(w,x){return x%2===0},odd:function(w,x){return x%2===1},lt:function(w,x,y){return x<y[3]-0},gt:function(w,x,y){return x>y[3]-0},nth:function(w,x,y){return y[3]-0===x},eq:function(w,x,y){return y[3]-0===x}},filter:{PSEUDO:function(E,A,y,D){var B=A[1],x=n.filters[B];if(x){return x(E,y,A,D)}else{if(B==="contains"){return(E.textContent||E.innerText||g([E])||"").indexOf(A[3])>=0}else{if(B==="not"){var w=A[3];for(var y=0,C=w.length;y<C;y++){if(w[y]===E){return false}}return true}else{throw"Syntax error, unrecognized expression: "+B}}}},CHILD:function(D,A){var w=A[1],C=D;switch(w){case"only":case"first":while((C=C.previousSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}if(w==="first"){return true}C=D;case"last":while((C=C.nextSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}return true;case"nth":var B=A[2],E=A[3];if(B===1&&E===0){return true}var x=A[0],F=D.parentNode;if(F&&(F.sizcache!==x||!D.nodeIndex)){var y=0;for(C=F.firstChild;C;C=C.nextSibling){if(C.nodeType===1){C.nodeIndex=++y}}F.sizcache=x}var G=D.nodeIndex-E;if(B===0){return G===0}else{return(G%B===0&&G/B>=0)}}},ID:function(w,x){return w.nodeType===1&&w.getAttribute("id")===x},TAG:function(w,x){return(x==="*"&&w.nodeType===1)||w.nodeName.toLowerCase()===x},CLASS:function(w,x){return(" "+(w.className||w.getAttribute("class"))+" ").indexOf(x)>-1},ATTR:function(w,y){var A=y[1],C=n.attrHandle[A]?n.attrHandle[A](w):w[A]!=null?w[A]:w.getAttribute(A),D=C+"",x=y[2],B=y[4];return C==null?x==="!=":x==="="?D===B:x==="*="?D.indexOf(B)>=0:x==="~="?(" "+D+" ").indexOf(B)>=0:!B?D&&C!==false:x==="!="?D!==B:x==="^="?D.indexOf(B)===0:x==="$="?D.substr(D.length-B.length)===B:x==="|="?D===B||D.substr(0,B.length+1)===B+"-":false},POS:function(x,B,A,w){var C=B[2],y=n.setFilters[C];if(y){return y(x,A,B,w)}}}};var o=n.match.POS;for(var t in n.match){n.match[t]=new RegExp(n.match[t].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source);n.leftMatch[t]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+n.match[t].source)}var l=function(w,x){w=Array.prototype.slice.call(w,0);if(x){x.push.apply(x,w);return x}return w};try{Array.prototype.slice.call(document.documentElement.childNodes,0)}catch(a){l=function(w,x){var A=x||[];if(f.call(w)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(A,w)}else{if(typeof w.length==="number"){for(var y=0,B=w.length;y<B;y++){A.push(w[y])}}else{for(var y=0;w[y];y++){A.push(w[y])}}}return A}}var h;if(document.documentElement.compareDocumentPosition){h=function(x,y){if(!x.compareDocumentPosition||!y.compareDocumentPosition){if(x==y){p=true}return x.compareDocumentPosition?-1:1}var w=x.compareDocumentPosition(y)&4?-1:x===y?0:1;if(w===0){p=true}return w}}else{if("sourceIndex" in document.documentElement){h=function(x,y){if(!x.sourceIndex||!y.sourceIndex){if(x==y){p=true}return x.sourceIndex?-1:1}var w=x.sourceIndex-y.sourceIndex;if(w===0){p=true}return w}}else{if(document.createRange){h=function(x,A){if(!x.ownerDocument||!A.ownerDocument){if(x==A){p=true}return x.ownerDocument?-1:1}var y=x.ownerDocument.createRange(),B=A.ownerDocument.createRange();y.setStart(x,0);y.setEnd(x,0);B.setStart(A,0);B.setEnd(A,0);var w=y.compareBoundaryPoints(Range.START_TO_END,B);if(w===0){p=true}return w}}}}function g(A){var y="",w;for(var x=0;A[x];x++){w=A[x];if(w.nodeType===3||w.nodeType===4){y+=w.nodeValue}else{if(w.nodeType!==8){y+=g(w.childNodes)}}}return y}(function(){var x=document.createElement("div"),w="script"+(new Date).getTime();x.innerHTML="<a name='"+w+"'/>";var y=document.documentElement;y.insertBefore(x,y.firstChild);if(document.getElementById(w)){n.find.ID=function(B,A,D){if(typeof A.getElementById!=="undefined"&&!D){var C=A.getElementById(B[1]);return C?C.id===B[1]||typeof C.getAttributeNode!=="undefined"&&C.getAttributeNode("id").nodeValue===B[1]?[C]:aT:[]}};n.filter.ID=function(A,C){var B=typeof A.getAttributeNode!=="undefined"&&A.getAttributeNode("id");return A.nodeType===1&&B&&B.nodeValue===C}}y.removeChild(x);y=x=null})();(function(){var w=document.createElement("div");w.appendChild(document.createComment(""));if(w.getElementsByTagName("*").length>0){n.find.TAG=function(C,x){var y=x.getElementsByTagName(C[1]);if(C[1]==="*"){var A=[];for(var B=0;y[B];B++){if(y[B].nodeType===1){A.push(y[B])}}y=A}return y}}w.innerHTML="<a href='#'></a>";if(w.firstChild&&typeof w.firstChild.getAttribute!=="undefined"&&w.firstChild.getAttribute("href")!=="#"){n.attrHandle.href=function(x){return x.getAttribute("href",2)}}w=null})();if(document.querySelectorAll){(function(){var y=v,w=document.createElement("div");w.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(w.querySelectorAll&&w.querySelectorAll(".TEST").length===0){return}v=function(E,A,C,B){A=A||document;if(!B&&A.nodeType===9&&!u(A)){try{return l(A.querySelectorAll(E),C)}catch(D){}}return y(E,A,C,B)};for(var x in y){v[x]=y[x]}w=null})()}(function(){var w=document.createElement("div");w.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!w.getElementsByClassName||w.getElementsByClassName("e").length===0){return}w.lastChild.className="e";if(w.getElementsByClassName("e").length===1){return}n.order.splice(1,0,"CLASS");n.find.CLASS=function(A,y,x){if(typeof y.getElementsByClassName!=="undefined"&&!x){return y.getElementsByClassName(A[1])}};w=null})();function q(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1&&!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(D.nodeName.toLowerCase()===w){y=D;break}D=D[C]}E[A]=y}}}function c(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1){if(!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(typeof w!=="string"){if(D===w){y=true;break}}else{if(v.filter(w,[D]).length>0){y=D;break}}}D=D[C]}E[A]=y}}}var m=document.compareDocumentPosition?function(w,x){return w.compareDocumentPosition(x)&16}:function(w,x){return w!==x&&(w.contains?w.contains(x):true)};var u=function(x){var w=(x?x.ownerDocument||x:0).documentElement;return w?w.nodeName!=="HTML":false};var d=function(C,D){var y=[],x="",w,A=D.nodeType?[D]:D;while((w=n.match.PSEUDO.exec(C))){x+=w[0];C=C.replace(n.match.PSEUDO,"")}C=n.relative[C]?C+"*":C;for(var E=0,B=A.length;E<B;E++){v(C,A[E],y)}return v.filter(x,y)};return v})();bc.lang={code:"fr",of:"de",loading:"",cancel:"Annuler",next:"Suivant",previous:"PrÃ�Â©cÃ�Â©dent",play:"Lire",pause:"Pause",close:"Fermer",errors:{single:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> pour afficher ce contenu.',shared:'Vous devez installer les plugins <a href="{0}">{1}</a> et <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.',either:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> ou <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.'}};var bs,bv="sb-drag-proxy",br,aU,bK;function bn(){br={x:0,y:0,startX:null,startY:null}}function bX(){var a=bc.dimensions;bV(aU.style,{height:a.innerHeight+"px",width:a.innerWidth+"px"})}function be(){bn();var a=["position:absolute","cursor:"+(bc.isGecko?"-moz-grab":"move"),"background-color:"+(bc.isIE?"#fff;filter:alpha(opacity=0)":"transparent")].join(";");bc.appendHTML(bc.skin.body,'<div id="'+bv+'" style="'+a+'"></div>');aU=bN(bv);bX();bo(aU,"mousedown",bh)}function bx(){if(aU){bg(aU,"mousedown",bh);bu(aU);aU=null}bK=null}function bh(c){aQ(c);var a=a8(c);br.startX=a[0];br.startY=a[1];bK=bN(bc.player.id);bo(document,"mousemove",bl);bo(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grabbing"}}function bl(g){var c=bc.player,f=bc.dimensions,h=a8(g);var a=h[0]-br.startX;br.startX+=a;br.x=Math.max(Math.min(0,br.x+a),f.innerWidth-c.width);var d=h[1]-br.startY;br.startY+=d;br.y=Math.max(Math.min(0,br.y+d),f.innerHeight-c.height);bV(bK.style,{left:br.x+"px",top:br.y+"px"})}function aV(){bg(document,"mousemove",bl);bg(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grab"}}bc.img=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;this.ready=false;var c=this;bs=new Image();bs.onload=function(){c.height=d.height?parseInt(d.height,10):bs.height;c.width=d.width?parseInt(d.width,10):bs.width;c.ready=true;bs.onload=null;bs=null};bs.src=d.content};bc.img.ext=["bmp","gif","jpg","jpeg","png"];bc.img.prototype={append:function(d,f){var a=document.createElement("img");a.id=this.id;a.src=this.obj.content;a.style.position="absolute";var c,g;if(f.oversized&&bc.options.handleOversize=="resize"){c=f.innerHeight;g=f.innerWidth}else{c=this.height;g=this.width}a.setAttribute("height",c);a.setAttribute("width",g);d.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}bx();if(bs){bs.onload=null;bs=null}},onLoad:function(){var a=bc.dimensions;if(a.oversized&&bc.options.handleOversize=="drag"){be()}},onWindowResize:function(){var f=bc.dimensions;switch(bc.options.handleOversize){case"resize":var c=bN(this.id);c.height=f.innerHeight;c.width=f.innerWidth;break;case"drag":if(bK){var a=parseInt(bc.getStyle(bK,"top")),d=parseInt(bc.getStyle(bK,"left"));if(a+this.height<f.innerHeight){bK.style.top=f.innerHeight-this.height+"px"}if(d+this.width<f.innerWidth){bK.style.left=f.innerWidth-this.width+"px"}bX()}break}}};bc.iframe=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;var c=bN("sb-overlay");this.height=d.height?parseInt(d.height,10):c.offsetHeight;this.width=d.width?parseInt(d.width,10):c.offsetWidth};bc.iframe.prototype={append:function(c,a){var d='<iframe id="'+this.id+'" name="'+this.id+'" height="100%" width="100%" frameborder="0" marginwidth="0" marginheight="0" style="visibility:hidden" onload="this.style.visibility=\'visible\'" scrolling="auto"';if(bc.isIE){d+=' allowtransparency="true"';if(bc.isIE6){d+=" src=\"javascript:false;document.write('');\""}}d+="></iframe>";c.innerHTML=d},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a);if(bc.isGecko){delete bt.frames[this.id]}}},onLoad:function(){var a=bc.isIE?bN(this.id).contentWindow:bt.frames[this.id];a.location.href=this.obj.content}};bc.html=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;this.width=a.width?parseInt(a.width,10):500};bc.html.prototype={append:function(c,d){var a=document.createElement("div");a.id=this.id;a.className="html";a.innerHTML=this.obj.content;c.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var a4=16;bc.qt=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;if(bc.options.showMovieControls){this.height+=a4}this.width=a.width?parseInt(a.width,10):300};bc.qt.ext=["dv","mov","moov","movie","mp4","avi","mpg","mpeg"];bc.qt.prototype={append:function(k,j){var f=bc.options,d=String(f.autoplayMovies),h=String(f.showMovieControls);var l="<object",a={id:this.id,name:this.id,height:this.height,width:this.width,kioskmode:"true"};if(bc.isIE){a.classid="clsid:02BF25D5-8C17-4B23-BC80-D3488ABDDC6B";a.codebase="http://www.apple.com/qtactivex/qtplugin.cab#version=6,0,2,0"}else{a.type="video/quicktime";a.data=this.obj.content}for(var c in a){l+=" "+c+'="'+a[c]+'"'}l+=">";var m={src:this.obj.content,scale:"aspect",controller:h,autoplay:d};for(var g in m){l+='<param name="'+g+'" value="'+m[g]+'">'}l+="</object>";k.innerHTML=l},remove:function(){try{document[this.id].Stop()}catch(c){}var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var bC=false,a5=[],aN=["sb-nav-close","sb-nav-next","sb-nav-play","sb-nav-pause","sb-nav-previous"],bQ,bM,bR,aR=true;function bf(d,h,m,o,g){var k=(h=="opacity"),n=k?bc.setOpacity:function(t,r){t.style[h]=""+r+"px"};if(o==0||(!k&&!bc.options.animate)||(k&&!bc.options.animateFade)){n(d,m);if(g){g()}return}var l=parseFloat(bc.getStyle(d,h))||0;var j=m-l;if(j==0){if(g){g()}return}o*=1000;var c=bp(),p=bc.ease,q=c+o,a;var f=setInterval(function(){a=bp();if(a>=q){clearInterval(f);f=null;n(d,m);if(g){g()}}else{n(d,l+p((a-c)/o)*j)}},10)}function bW(){bQ.style.height=bc.getWindowSize("Height")+"px";bQ.style.width=bc.getWindowSize("Width")+"px"}function bU(){bQ.style.top=document.documentElement.scrollTop+"px";bQ.style.left=document.documentElement.scrollLeft+"px"}function bk(a){if(a){bS(a5,function(d,c){c[0].style.visibility=c[1]||""})}else{a5=[];bS(bc.options.troubleElements,function(c,d){bS(document.getElementsByTagName(d),function(g,f){a5.push([f,f.style.visibility]);f.style.visibility="hidden"})})}}function aM(a,c){var d=bN("sb-nav-"+a);if(d){d.style.display=c?"":"none"}}function bJ(c,f){var g=bN("sb-loading"),a=bc.getCurrent().player,h=(a=="img"||a=="html");if(c){bc.setOpacity(g,0);g.style.display="block";var d=function(){bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",1,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}else{var d=function(){g.style.display="none";bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}}function aK(k){var p=bc.getCurrent();bN("sb-title-inner").innerHTML=p.title||"";var j,n,f,g,m;if(bc.options.displayNav){j=true;var l=bc.gallery.length;if(l>1){if(bc.options.continuous){n=m=true}else{n=(l-1)>bc.current;m=bc.current>0}}if(bc.options.slideshowDelay>0&&bc.hasNext()){g=!bc.isPaused();f=!g}}else{j=n=f=g=m=false}aM("close",j);aM("next",n);aM("play",f);aM("pause",g);aM("previous",m);var h="";if(bc.options.displayCounter&&bc.gallery.length>1){var l=bc.gallery.length;if(bc.options.counterType=="skip"){var a=0,c=l,d=parseInt(bc.options.counterLimit)||0;if(d<l&&d>2){var o=Math.floor(d/2);a=bc.current-o;if(a<0){a+=l}c=bc.current+(d-o);if(c>l){c-=l}}while(a!=c){if(a==l){a=0}h+='<a onclick="event.preventDefault();Shadowbox.change('+a+');"';if(a==bc.current){h+=' class="sb-counter-current"'}h+=">"+(++a)+"</a>"}}else{h=[bc.current+1,bc.lang.of,l].join(" ")}}bN("sb-counter").innerHTML=h;k()}function a9(f){var c=bN("sb-title-inner"),a=bN("sb-info-inner"),d=0.35;c.style.visibility=a.style.visibility="";if(c.innerHTML!=""){bf(c,"marginTop",0,d)}bf(a,"marginTop",0,d,f)}function bq(d,h){var k=bN("sb-title"),g=bN("sb-info"),c=k.offsetHeight,a=g.offsetHeight,l=bN("sb-title-inner"),j=bN("sb-info-inner"),f=(d?0.35:0);bf(l,"marginTop",c,f);bf(j,"marginTop",a*-1,f,function(){l.style.visibility=j.style.visibility="hidden";h()})}function bO(c,h,d,f){var g=bN("sb-wrapper-inner"),a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"top",h,a);bf(g,"height",c,a,f)}function bw(c,g,d,f){var a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"left",g,a);bf(bR,"width",c,a,f)}function bG(h,d){var a=bN("sb-body-inner"),h=parseInt(h),d=parseInt(d),f=bR.offsetHeight-a.offsetHeight,g=bR.offsetWidth-a.offsetWidth,k=bM.offsetHeight,j=bM.offsetWidth,l=parseInt(bc.options.viewportPadding)||20,c=(bc.player&&bc.options.handleOversize!="drag");return bc.setDimensions(h,d,k,j,f,g,l,c)}var ba={};ba.markup='<div id="sb-container"><div id="sb-overlay"></div><div id="sb-wrapper"><div id="sb-title"><div id="sb-title-inner"></div></div><div id="sb-wrapper-inner"><div id="sb-body"><div id="sb-body-inner"></div><div id="sb-loading"><div id="sb-loading-inner"><span>{loading}</span></div></div></div></div><div id="sb-info"><div id="sb-info-inner"><div id="sb-counter"></div><div id="sb-nav"><a id="sb-nav-close" title="{close}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.close()"></a><a id="sb-nav-next" title="{next}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.next()"></a><a id="sb-nav-play" title="{play}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.play()"></a><a id="sb-nav-pause" title="{pause}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.pause()"></a><a id="sb-nav-previous" title="{previous}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.previous()"></a></div></div></div></div></div>';ba.options={animSequence:"sync",counterLimit:10,counterType:"default",displayCounter:true,displayNav:true,fadeDuration:0.35,initialHeight:160,initialWidth:320,modal:false,overlayColor:"#000",overlayOpacity:0.5,resizeDuration:0.35,showOverlay:true,troubleElements:["select","object","embed","canvas"]};ba.init=function(){bc.appendHTML(document.body,aL(ba.markup,bc.lang));ba.body=bN("sb-body-inner");bQ=bN("sb-container");bM=bN("sb-overlay");bR=bN("sb-wrapper");if(!S){bQ.style.position="absolute"}if(!aW){var a,c,d=/url\("(.*\.png)"\)/;bS(aN,function(h,g){a=bN(g);if(a){c=bc.getStyle(a,"backgroundImage").match(d);if(c){a.style.backgroundImage="none";a.style.filter="progid:DXImageTransform.Microsoft.AlphaImageLoader(enabled=true,src="+c[1]+",sizingMethod=scale);"}}})}var f;bo(bt,"resize",function(){if(f){clearTimeout(f);f=null}if(by){f=setTimeout(ba.onWindowResize,10)}})};ba.onOpen=function(c,a){aR=false;bQ.style.display="block";bW();var d=bG(bc.options.initialHeight,bc.options.initialWidth);bO(d.innerHeight,d.top);bw(d.width,d.left);if(bc.options.showOverlay){bM.style.backgroundColor=bc.options.overlayColor;bc.setOpacity(bM,0);if(!bc.options.modal){bo(bM,"click",bc.close)}bC=true}if(!S){bU();bo(bt,"scroll",bU)}bk();bQ.style.visibility="visible";if(bC){bf(bM,"opacity",bc.options.overlayOpacity,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onLoad=function(c,a){bJ(true);while(ba.body.firstChild){bu(ba.body.firstChild)}bq(c,function(){if(!by){return}if(!c){bR.style.visibility="visible"}aK(a)})};ba.onReady=function(f){if(!by){return}var d=bc.player,a=bG(d.height,d.width);var c=function(){a9(f)};switch(bc.options.animSequence){case"hw":bO(a.innerHeight,a.top,true,function(){bw(a.width,a.left,true,c)});break;case"wh":bw(a.width,a.left,true,function(){bO(a.innerHeight,a.top,true,c)});break;default:bw(a.width,a.left,true);bO(a.innerHeight,a.top,true,c)}};ba.onShow=function(a){bJ(false,a);aR=true};ba.onClose=function(){if(!S){bg(bt,"scroll",bU)}bg(bM,"click",bc.close);bR.style.visibility="hidden";var a=function(){bQ.style.visibility="hidden";bQ.style.display="none";bk(true)};if(bC){bf(bM,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onPlay=function(){aM("play",false);aM("pause",true)};ba.onPause=function(){aM("pause",false);aM("play",true)};ba.onWindowResize=function(){if(!aR){return}bW();var a=bc.player,c=bG(a.height,a.width);bw(c.width,c.left);bO(c.innerHeight,c.top);if(a.onWindowResize){a.onWindowResize()}};bc.skin=ba;bt.Shadowbox=bc})(window);Shadowbox.init({overlayOpacity:0.1,skipSetup:true});(function(d,a){if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){function f(){this.hasDeviceMotion="ondevicemotion" in d;this.threshold=1;this.delay=100;this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null;if(typeof a.CustomEvent==="function"){this.event=new a.CustomEvent("shake",{bubbles:true,cancelable:true})}else{if(typeof a.createEvent==="function"){this.event=a.createEvent("Event");this.event.initEvent("shake",true,true)}else{return false}}}f.prototype.reset=function(){this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null};f.prototype.start=function(){this.reset();if(this.hasDeviceMotion){d.addEventListener("devicemotion",this,false)}};f.prototype.stop=function(){if(this.hasDeviceMotion){d.removeEventListener("devicemotion",this,false)}this.reset()};f.prototype.devicemotion=function(m){var l=m.accelerationIncludingGravity,k,j,h=0,g=0,n=0;if((this.lastX===null)&&(this.lastY===null)&&(this.lastZ===null)){this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z;return}h=Math.abs(this.lastX-l.x);g=Math.abs(this.lastY-l.y);n=Math.abs(this.lastZ-l.z);if(((h>this.threshold)&&(g>this.threshold))||((h>this.threshold)&&(n>this.threshold))||((g>this.threshold)&&(n>this.threshold))){k=new Date();j=k.getTime()-this.lastTime.getTime();if(j>this.delay){d.dispatchEvent(this.event);this.lastTime=new Date()}}this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z};f.prototype.handleEvent=function(g){if(typeof(this[g.type])==="function"){return this[g.type](g)}};var c=new f();c&&c.start()}}}}(window,document));function playPause(a){var c=document.getElementById(a);if(c.paused){c.play()}else{c.pause()}}function playPausePopup(a){var c=document.getElementById(a);if(c.hasAttribute("controls")){c.pause();c.removeAttribute("controls")}else{c.setAttribute("controls","controls");c.play()}}function openVideoBox(a,d,c){Shadowbox.open({content:'<div style="width:100%;height:100%"><video width="100%" height="100%" preload="auto" autoplay="true" controls="true" src="'+a+'" type="video/mp4"/></div>',player:"html",title:"Video Widget",height:c,width:d,modal:true,handleOversize:"resize"})}function openGallery(j,h,a,c,f,l){if(j.preventDefault){j.preventDefault()}j.returnValue=false;var g=new Array(a);var n={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var k;var m=i+1;k=h+"/"+h+"-"+m+".jpg";var d={player:"img",title:l,content:k,options:n,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openGallerya(h,a,c,f,k){var g=new Array(a);var m={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var j;var l=i+1;j=h+"/"+h+"-"+l+".jpg";var d={player:"img",title:k,content:j,options:m,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openWidget(f,d){if(f.preventDefault){f.preventDefault()}f.returnValue=false;var c=d.firstChild;while(c&&c.nodeType!=1){c=c.nextSibling}var a=d.nextSibling;while(a&&a.nodeType!=1){a=a.nextSibling}if(a.style.display=="none"){a.style.display="block";c.src="images/Stop-Normal-Red-icon.png";d.style.top="-140px"}else{a.style.display="none";c.src="images/start-icon.png";d.style.top="0px"}return false}function MyMessage(a){Shadowbox.open({content:'<div style="background-color:white;width:90%;height:90%;"><p>'+a+"</p></div>",player:"html",title:"Welcome",modal:true,handleOversize:"resize",height:350,width:350})}function HideFocus(){var a=document.getElementsByClassName("bgclear");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.backgroundColor="rgba(0, 0, 0, 0)"}}function ShowFocus(c){var a=document.getElementById(c);if(a){a.style.backgroundColor="rgba(128, 128, 128, 0.5)"}}function ShowLayer(f){HideFocus();HideAllLayers();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="visible"}ShowFocus(f)}function HideLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function ToggleLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];if(c.style.visibility=="hidden"){c.parentNode.style.zIndex="2";c.style.visibility="visible";c.style.display="block"}else{if(c.style.visibility=="visible"){c.parentNode.style.zIndex="-1";c.style.display="none";c.style.visibility="hidden"}}}}function AdjustIFrameSize(c){var a=c.contentWindow||c.contentDocument.parentWindow;a.onload=function(){b=document.getElementsByTagName("body")[0];var l=document.querySelector("meta[name=viewport]");var k=l.getAttribute("content");var h=/width[ ]*=[ ]*([\d\.]+)[ ]*,[ ]*height[ ]*=[ ]*([\d\.]+)/.exec(k);var o=parseFloat(h[1]);var g=parseFloat(h[2]);var n=b.clientWidth;var f=b.clientHeight;var d=(n/o);var j=(f/g);var m=1;if(d<j){m=d}else{m=j}z=Math.sqrt(m);s="zoom:"+z+"; -moz-transform: scale("+z+"); -moz-transform-origin: -1 0;-webkit-transform: scale("+z+");-webkit-transform-origin: 0 0;";if(typeof b.setAttribute==="function"){b.setAttribute("style",b.getAttribute("style")+";"+s)}}}function HideAllLayers(){var a=document.getElementsByClassName("autohide");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function addEvent(c,f,d){if(!d.$$guid){d.$$guid=addEvent.guid++}if(!c.events){c.events={}}var a=c.events[f];if(!a){a=c.events[f]={};if(c["on"+f]){a[0]=c["on"+f]}}a[d.$$guid]=d;c["on"+f]=handleEvent}addEvent.guid=1;function removeEvent(a,d,c){if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.$$guid]}}function handleEvent(d){d=d||window.event;var a=this.events[d.type];for(var c in a){this.$$handleEvent=a[c];this.$$handleEvent(d)}}function getCookieVal(c){var a=document.cookie.indexOf(";",c);if(a==-1){a=document.cookie.length}return unescape(document.cookie.substring(c,a))}function GetCookie(f){var c=f+"=";var h=c.length;var a=document.cookie.length;var g=0;while(g<a){var d=g+h;if(document.cookie.substring(g,d)==c){return getCookieVal(d)}g=document.cookie.indexOf(" ",g)+1;if(g==0){break}}return null}function SetCookie(d,g){var a=SetCookie.arguments;var k=SetCookie.arguments.length;var c=(k>2)?a[2]:null;var j=(k>3)?a[3]:null;var f=(k>4)?a[4]:null;var h=(k>5)?a[5]:false;document.cookie=d+"="+escape(g)+((c==null)?"":("; expires="+c.toGMTString()))+((j==null)?"":("; path="+j))+((f==null)?"":("; domain="+f))+((h==true)?"; secure":"")}function DeleteCookie(a){document.cookie=a+"=; expires=Thu, 01-Jan-70 00:00:01 GMT;"}function PushBackCookie(d){var c=GetCookie("back");var a=GetCookie("backlogical");if(c){var f=d+"\n"+c;SetCookie("back",f,null,null);f=document.body.id+"\n"+a;SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{SetCookie("back",d,null,null);SetCookie("backlogical",document.body.id,null,null)}}function PopBackCookie(){var a=null;var d=GetCookie("back");var c=GetCookie("backlogical");if(d){var g=d.indexOf("\n");if(g!=-1){a=d.substring(0,g);var f=d.substring(g+1,d.length);SetCookie("back",f,null,null)}else{a=d;DeleteCookie("back")}g=c.indexOf("\n");if(g!=-1){var f=c.substring(g+1,d.length);SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{DeleteCookie("backlogical")}}return a}var hasTouchEvents=true;if(navigator.epubReadingSystem){try{hasTouchEvents=navigator.epubReadingSystem.hasFeature("touch-events")}catch(e){}}var evaluator;try{evaluator=new XPathEvaluator()}catch(e){hasTouchEvents=false}if(hasTouchEvents){try{addEvent(window,"load",function(){var a=evaluator.evaluate("//*[local-name()='span'][@onclick]",document.documentElement,null,XPathResult.ORDERED_NODE_ITERATOR_TYPE,null);if(a){var d=a.iterateNext();while(d){var c=d.onclick;if(c.length>0){addEvent(d,"touchstart",function(f){if(typeof c=="function"){f.preventDefault();this.onclick.call(d);false}});addEvent(d,"touchmove",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchend",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchcancel",function(f){f.preventDefault();false})}d=a.iterateNext()}}})}catch(e){}}function TraceLink(c,a,d){c.preventDefault();if(d.indexOf("pageNum")!=-1){PushBackCookie(a)}location.href=d}var cantracelink=false;if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){cantracelink=true}}}if(cantracelink){addEvent(window,"load",function(){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);setTimeout(function(){ShowBackLink()},500);var c=document.getElementsByTagName("a");for(var f=0;f<c.length;f++){if(c[f].hasAttribute("href")){var d=c[f];var a=c[f].href;if(a.length>0){addEvent(d,"click",function(g){TraceLink(g,location.href,this.href)});addEvent(d,"touchstart",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchmove",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchend",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchcancel",function(g){TraceLink(location.href,this.href)})}}}})}function PeekBackCookie(){var a=null;var c=GetCookie("back");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function PeekBackLogicalCookie(){var a=null;var c=GetCookie("backlogical");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function DoBackLink(a){a.preventDefault();location.href=PopBackCookie()}function ShowBackLink(){var d=PeekBackLogicalCookie();if(d!=null){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);d=d.replace("lp","");var a=document.createElement("p");a.setAttribute("style","position:absolute;top:0px;left:0px;text-align:center;width:100%;");var c=document.createElement("span");c.setAttribute("class","sbacktext");c.innerHTML="Revenir page "+d;c.addEventListener("click",function(f){DoBackLink(f);return false});a.appendChild(c);document.body.appendChild(a);setTimeout(function(){window.addEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false)},6500)}}function shakeEventDidOccur(){ShowBackLink(0)}var SpinningWheel={cellHeight:44,friction:0.003,device:"i",pixelRatio:2,slotData:[],handleEvent:function(a){if(a.type=="touchstart"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="a"){this.tapUp(a)}else{this.tapDown(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollStart(a)}}}else{if(a.type=="touchmove"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapCancel(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollMove(a)}}}else{if(a.type=="touchend"){if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapUp(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollEnd(a)}}}else{if(a.type=="webkitTransitionEnd"){if(a.target.id=="sw-wrapper"){this.destroy()}else{this.backWithinBoundaries(a)}}else{if(a.type=="orientationchange"){this.onOrientationChange(a)}else{if(a.type=="scroll"){this.onScroll(a)}}}}}}},onOrientationChange:function(a){window.scrollTo(0,0);this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";this.calculateSlotsWidth()},onScroll:function(a){this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px"},lockScreen:function(a){if(a.currentTarget.id.match(/sw/)){a.preventDefault();a.stopPropagation()}},reset:function(){this.slotEl=[];this.activeSlot=null;this.swWrapper=undefined;this.swSlotWrapper=undefined;this.swSlots=undefined;this.swFrame=undefined},calculateSlotsWidth:function(){var c=this.swSlots.getElementsByTagName("div");for(var a=0;a<c.length;a+=1){this.slotEl[a].slotWidth=c[a].offsetWidth}},create:function(){var f,a,c,d,g;this.reset();if(window.devicePixelRatio>=1.5){this.pixelRatio=1.5}if(window.devicePixelRatio>=2){this.pixelRatio=2}this.cellHeight=44*this.pixelRatio;g=document.createElement("div");g.id="sw-wrapper";g.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";g.style.webkitTransitionProperty="-webkit-transform";g.innerHTML='<div id="sw-super-wrapper"><div id="sw-header"><div id="sw-cancel">Cancel</div><div id="sw-buttonl">Last</div><div id="sw-buttonr">Next</div><div id="sw-done">Done</div></div><div id="sw-slots-wrapper"><div id="sw-slots"></div></div><div id="sw-frame"></div></div>';document.body.appendChild(g);this.swWrapper=g;this.swSlotWrapper=document.getElementById("sw-slots-wrapper");this.swSlots=document.getElementById("sw-slots");this.swFrame=document.getElementById("sw-frame");for(a=0;a<this.slotData.length;a+=1){d=document.createElement("ul");c="";for(f in this.slotData[a].values){c+="<li>"+this.slotData[a].values[f]+"</li>"}d.innerHTML=c;g=document.createElement("div");g.className=this.slotData[a].style;g.appendChild(d);this.swSlots.appendChild(g);d.slotPosition=a;d.slotYPosition=0;d.slotWidth=0;d.slotMaxScroll=this.swSlotWrapper.clientHeight-d.clientHeight-(86*this.pixelRatio);d.style.webkitTransitionTimingFunction="cubic-bezier(0, 0, 0.2, 1)";this.slotEl.push(d);if(this.slotData[a].defaultValue){this.scrollToValue(a,this.slotData[a].defaultValue)}}this.calculateSlotsWidth();document.addEventListener("touchstart",this,false);document.addEventListener("touchmove",this,false);window.addEventListener("orientationchange",this,true);window.addEventListener("scroll",this,true);document.getElementById("sw-cancel").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").addEventListener("touchstart",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchstart",this,false)},open:function(){this.create();this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-out";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, -"+(259*this.pixelRatio)+"px, 0)"},destroy:function(){this.swWrapper.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-cancel").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchmove",this,false);window.removeEventListener("orientationchange",this,true);window.removeEventListener("scroll",this,true);this.slotData=[];this.cancelAction=function(){return false};this.cancelDone=function(){return true};this.cancelButtonl=function(){return true};this.cancelButtonr=function(){return true};this.reset();document.body.removeChild(document.getElementById("sw-wrapper"))},close:function(){this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-in";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, 0, 0)";this.swWrapper.addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)},addSlot:function(c,f,a){if(!f){f=""}f=f.split(" ");for(var d=0;d<f.length;d+=1){f[d]="sw-"+f[d]}f=f.join(" ");var g={values:c,style:f,defaultValue:a};this.slotData.push(g)},getSelectedValues:function(){var d,h,f,a,g=[],c=[];for(f in this.slotEl){this.slotEl[f].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[f].style.webkitTransitionDuration="0";if(this.slotEl[f].slotYPosition>0){this.setPosition(f,0)}else{if(this.slotEl[f].slotYPosition<this.slotEl[f].slotMaxScroll){this.setPosition(f,this.slotEl[f].slotMaxScroll)}}d=-Math.round(this.slotEl[f].slotYPosition/this.cellHeight);h=0;for(a in this.slotData[f].values){if(h==d){g.push(a);c.push(this.slotData[f].values[a]);break}h+=1}}return{keys:g,values:c}},setPosition:function(c,a){this.slotEl[c].slotYPosition=a;this.slotEl[c].style.webkitTransform="translate3d(0, "+a+"px, 0)"},scrollStart:function(d){var f=d.targetTouches[0].clientX-this.swSlots.offsetLeft;var g=0;for(var a=0;a<this.slotEl.length;a+=1){g+=this.slotEl[a].slotWidth;if(f<g){this.activeSlot=a;break}}if(this.slotData[this.activeSlot].style.match("readonly")){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);return false}this.slotEl[this.activeSlot].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[this.activeSlot].style.webkitTransitionDuration="0";var c=window.getComputedStyle(this.slotEl[this.activeSlot]).webkitTransform;c=new WebKitCSSMatrix(c).m42;if(c!=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition){this.setPosition(this.activeSlot,c)}this.startY=d.targetTouches[0].clientY;this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=d.timeStamp;this.swFrame.addEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchend",this,false);return true},scrollMove:function(c){var a=c.targetTouches[0].clientY-this.startY;if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){a/=2}this.setPosition(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+a);this.startY=c.targetTouches[0].clientY;if(c.timeStamp-this.scrollStartTime>80){this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=c.timeStamp}},scrollEnd:function(g){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){this.scrollTo(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0?0:this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll);return false}var c=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition-this.scrollStartY;if(c<this.cellHeight/1.5&&c>-this.cellHeight/1.5){if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition%this.cellHeight){this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition/this.cellHeight)*this.cellHeight,"100ms")}return false}var h=g.timeStamp-this.scrollStartTime;var a=(2*c/h)/this.friction;var f=(this.friction/2)*(a*a);if(a<0){a=-a;f=-f}var d=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+f;if(d>0){if(d>this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){d=(d-this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll)/2+this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll;a/=3;if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{d=Math.round(d/this.cellHeight)*this.cellHeight}}this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(d),Math.round(a)+"ms");return true},scrollTo:function(d,a,c){this.slotEl[d].style.webkitTransitionDuration=c?c:"100ms";this.setPosition(d,a?a:0);if(this.slotEl[d].slotYPosition>0||this.slotEl[d].slotYPosition<this.slotEl[d].slotMaxScroll){this.slotEl[d].addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)}},scrollToValue:function(g,f){var d,c,a;this.slotEl[g].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[g].style.webkitTransitionDuration="0";c=0;for(a in this.slotData[g].values){if(a==f){d=c*this.cellHeight;this.setPosition(g,d);break}c-=1}},backWithinBoundaries:function(a){a.target.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.scrollTo(a.target.slotPosition,a.target.slotYPosition>0?0:a.target.slotMaxScroll,"150ms");return false},tapDown:function(a){a.currentTarget.addEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.addEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className="sw-pressed"},tapCancel:function(a){a.currentTarget.removeEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.removeEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className=""},tapUp:function(a){this.tapCancel(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"){this.cancelAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-done"){this.doneAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-buttonl"){this.buttonlAction()}else{this.buttonrAction()}}}this.close()},setDevice:function(a){this.device=a},setButtonTexts:function(f,d,c,a){if(f!=null){if(f!=""){document.getElementById("sw-cancel").innerHTML=f}else{document.getElementById("sw-cancel").style.display="none"}}if(d!=null){if(d!=""){document.getElementById("sw-done").innerHTML=d}else{document.getElementById("sw-done").style.display="none"}}if(c!=null){if(c!=""){document.getElementById("sw-buttonl").innerHTML=c}else{document.getElementById("sw-buttonl").style.display="none"}}if(a!=null){if(a!=""){document.getElementById("sw-buttonr").innerHTML=a}else{document.getElementById("sw-buttonr").style.display="none"}}},setCancelAction:function(a){this.cancelAction=a},setDoneAction:function(a){this.doneAction=a},setButtonlAction:function(a){this.buttonlAction=a},setButtonrAction:function(a){this.buttonrAction=a},cancelAction:function(){return false},cancelDone:function(){return true},cancelButtonl:function(){return true},cancelButtonr:function(){return true}};function openOneSlot(a){if(document.getElementById("sw-wrapper")){return}SpinningWheel.addSlot(a);SpinningWheel.setCancelAction(SpinningCancel);SpinningWheel.setDoneAction(SpinningDone);SpinningWheel.open()}function SpinningDone(){var c=SpinningWheel.getSelectedValues();var f=c.values.join(" ");var d=f.match(/\(p\. (\d+)\)/);var a="pageNum-"+d[1]+".html";PushBackCookie(location.href);location.href=a}function SpinningCancel(){}var GPScoords=[];function distanceGPS(g,c,f,h){var d=Math.PI/180;lat1=g*d;lat2=f*d;lon1=c*d;lon2=h*d;t1=Math.sin(lat1)*Math.sin(lat2);t2=Math.cos(lat1)*Math.cos(lat2);t3=Math.cos(lon1-lon2);t4=t2*t3;t5=t1+t4;rad_dist=Math.atan(-t5/Math.sqrt(-t5*t5+1))+2*Math.atan(1);return(rad_dist*3437.74677*1.1508)*1.6093470878864446}function erreurPosition(a){var c="Erreur lors de la gÃ�Â©olocalisation : ";switch(a.code){case a.TIMEOUT:c+="Timeout !";break;case a.PERMISSION_DENIED:c+="Vous nÃ¢Â�Â�avez pas donnÃ�Â© la permission";break;case a.POSITION_UNAVAILABLE:c+="La position nÃ¢Â�Â�a pu Ã�Âªtre dÃ�Â©terminÃ�Â©e";break;case a.UNKNOWN_ERROR:c+="Erreur inconnue";break}alert(c)}function maPosition(h){var o=h.coords.latitude;var c=h.coords.longitude;var p=h.coords.altitude;var l={};var j=[];for(var g=0;g<GPScoords.length;++g){var n=GPScoords[g];var f=n[0];var m=f[0];var a=f[1];var d=distanceGPS(o,c,m,a);var k=d.toFixed(1)+" km : "+n[1]+" (p. "+n[2]+")";j.push([k,d])}j.sort(function(r,q){return r[1]-q[1]});for(var g=0;g<j.length;g++){l[g+1]=j[g][0]}openOneSlot(l)}function Geo(a,c){if(navigator.geolocation){a.preventDefault();navigator.geolocation.getCurrentPosition(maPosition,erreurPosition,{maximumAge:0,enableHighAccuracy:true})}return false}function moveCaret(f,a){var d,c;if(f.getSelection){d=f.getSelection();if(d.rangeCount>0){var g=d.focusNode;var h=d.focusOffset+a;d.collapse(g,Math.min(g.length,h))}}else{if((d=f.document.selection)){if(d.type!="Control"){c=d.createRange();c.move("character",a);c.select()}}}}function insertTextAtCursor(f){var d,a,c;if(window.getSelection){d=window.getSelection();if(d.getRangeAt&&d.rangeCount){a=d.getRangeAt(0);a.deleteContents();a.insertNode(document.createTextNode(f))}}else{if(document.selection&&document.selection.createRange){document.selection.createRange().text=f}}}function FilterKeyDown(a,c){if(c.key=="Spacebar"){insertTextAtCursor(" ");return false}return true}function FilterKeyUp(d,f){var a=d.parentNode.getAttribute("id");var c=d.textContent;if(c.length==0){if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(f){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(f){}}}else{if(localStorage){try{localStorage.setItem(a,c)}catch(f){}}else{try{SetCookie(a,c)}catch(f){}}}return true}function getFirstChild(a){var c=a.firstChild;while(c!=null&&c.nodeType==3){c=c.nextSibling}return c}function ClearArea(c){var a=c.parentNode.parentNode.getAttribute("id");getFirstChild(c.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(d){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(d){}}return false}function ClearAllAreas(f){getFirstChild(f.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){var g="TxtEdit-6fcd00f2d1700d28eacb11b92e54a90e";for(key in localStorage){try{if(key.substring(0,g.length)===g){delete localStorage[key]}}catch(h){}}}else{if(document.cookie&&document.cookie!=""){var c=document.cookie.split(";");for(var a=0;a<c.length;a++){var d=c[a].split("=");d[0]=d[0].replace(/^ /,"");try{DeleteCookie(d[0])}catch(h){}}}}return false}function LoadArea(){var g=document.getElementsByClassName("textarea");for(var d=0;d<g.length;d++){var a=g[d].parentNode.getAttribute("id");var c="";try{if(localStorage){c=localStorage.getItem(a)}else{c=GetCookie(a)}if(c){g[d].textContent=c}}catch(f){}}}if(window.addEventListener){window.addEventListener("load",LoadArea,false)};
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